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CONSEIL DE TERRITOIRE DU PAYS SALONAIS 
 

Conseil de Territoire 
29 NOVEMBRE 2017 

 
Conformément aux dispositions légales en vigueur, 
le Procès-verbal de la Séance a été affiché aux 
portes du Siège du Conseil de Territoire à partir du 
6 décembre 2017 et ce, pour une durée d’un mois.  




 
Etaient présents à cette Assemblée : 
 
Patrick ALVISI, André BERTERO, Marylène 
BONFILLON, Catherine BRICOUT, Florian 
BRUNEL, Joëlle BURESI, Catherine CASORLA, 
Pierre CHOUZY, Chantal CLISSON, Carole 
CORREIA D'ALMEIDA, Claude CORTESI, Evelyne 
DE FILIPPO, Olivier DENIS, Jean-Claude FABRE, 
Françoise FERNANDEZ, Rita GIACOBETTI, 
Philippe GINOUX, Philippe GRANGE, Olivier 
GUIROU, Patricia HEYRAUD, Nicolas ISNARD, 
Lionel JEAN, Didier KHELFA, Brice LE ROUX, 
Stéphane LE RUDULIER, Richard LEROI, Jean-
Pierre MAGGI, Valérie MILLANCOURT AUDIBERT, 
Pascal MONTECOT, Joseph PALMITESSA, Henri 
PONS, Christian RAPAUD, Nathalie SAINT-MIHIEL, 
Marie-France SOURD, Jean VANWYNSBERGHE, 
Mourad YAHIATNI, David YTIER. 
 
Avaient donné pouvoir :  
 
Éric BRUCHET donne pouvoir Brice LE ROUX, 
Monique BUNTZ donne pouvoir à Philippe 
GINOUX, Jean-Claude CADIOU donne pouvoir à 
Catherine BRICOUT, Gérard FRISONI donne 
pouvoir à Rita GIACOBETTI, Hélène GENTE-
CEAGLIO donne pouvoir à André BERTERO, Denis 
HOARAU donne pouvoir à Nicolas ISNARD, Michel 
MILLE donne pouvoir à Olivier DENIS, Laurence 
MONET donne pouvoir à Didier KHELFA, Sandrine 
PRAT donne pouvoir à Jean-Claude FABRE, Michel 
ROUX donne pouvoir à Marylène BONFILLON, 
Philippe VERAN donne pouvoir à Nathalie SAINT-
MIHIEL, Yves WIGT donne pouvoir à Philippe 
GRANGE. 
 
Etaient absents et excusés à cette Assemblée :  
 
Christophe AMALRIC, Serge ANDREONI, Patrick 
APPARICIO, Auguste COLOMB, Dimitri FARRO, 
Bérengère GAUTHIER, Alexandra GOMEZ, Jean-
Pierre GUILLAUME, Corinne LUCCHINI, Sandrine 
POZZI, Caroline TILLIE-CHAUCHARD. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

135/17 
 DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’art L 2121-15, 
 
M. Le Président de séance expose que le Conseil 
de Territoire doit désigner son secrétaire de séance. 
 
Il est proposé au Conseil de Territoire de procéder à 
cette nomination par un vote à main levée et de 
désigner l’un des benjamins de l’Assemblée. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
à l’unanimité, décide de procéder par un vote à 

main levée et nomme M. David YTIER, 

secrétaire de séance. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
 
136/17 
 VOTE DE L’ETAT SPECIAL 2018 DU 
TERRITOIRE DU PAYS SALONAIS, BUDGET 
PRIMITIF 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république et 
notamment l’article 51 ; 
 
Vu la délibération n° HN 108-239/16/CM en date du 
28 avril 2016 du Conseil de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence au Conseil de territoire des 
communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Étang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon-Provence, Mallemort, 
Pelissanne, Rognac, Saint-Chamas, Salon-de-
Provence, Sénas, Velaux et Vernègues ; 
 
L’Etat Spécial 2018 du Territoire du Pays Salonais 
s’élève à : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
L’Etat Spécial détaillé figure en annexe. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 

 
- ADOPTE l’Etat Spécial 2018, Budget Primitif, 
du Territoire du Pays Salonais. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
137/17 
 DONNE ACTE DES DECISIONS DU 
PRESIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

 
Le Conseil de Territoire PREND ACTE des 
décisions du Président du Conseil de Territoire 
prises en application de l’article L. 5218-7 du 
Code Général des Collectivités Territoriales et 
de la délégation consentie au Président du 
Conseil de Territoire par délibération n°34/16 du 
25 avril 2016. 

 
  N°78/17 : Convention de prestation de 
service - Animation ENQUETEUR – ALSH les Tout 
Chatou - Madame Laurence PETIT 
Montant : 937 € 
 
  N°79/17 : Contrat de cession du droit 
d’exploitation d’un spectacle - « L’Eveil des sens » – 
ALSH les Tout Chatou - Association FANTAISIE 
PROD 
Montant : 1 200 € TTC 
 
  N°80/17 : Mission de Coordination Sécurité 
et Protection de la Santé (CSPS) de niveau 3 - 
Travaux de mise en sécurité de la ressource en eau 
- BTP Consultants 
Montant : 900 € HT 
 
  N°81/17 : Convention de prestation de 
service - Animation CONTES D’AUTOMNE – ALSH 
Les Tout Chatou - LA COMPAGNIE DE LA 
HULOTTE 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Montant : 520 € 
 
  N°82/17 : Déclaration sans suite du marché 
n°3170017 – Fourniture, installation et mise en 
service des deux nettoyeurs haute pression, en 
poste fixe, pour le lavage des bennes à ordures 
ménagères du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais 
 
  N°83/17 : Remplacement des batteries de 
l’autolaveuse sur le site de la Piscine Claude Jouve 
à Berre l’Etang - PRODIM Maintenance 
Montant : 967,12 € HT 
 
 
  N°84/17 : MAPA - Travaux de mise en 
sécurité de la ressource en eau de plusieurs sites 
d’ouvrages publics de production et de stockage 
d’eau potable du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais – Décisio 
Montant : 95 494.39 € HT 
 
  N°85/17 : Analyses des isotopes de la 
molécule d’eau sur des prélèvements d’eau potable 
du forage de la Guérite de Lamanon et du canal 
d’irrigation jouxtant le forage - UMR EMMAH 
Montant : 1 653,00 € HT 
 
  N°86/17 : MAPA - Travaux de réhabilitation 
du centre de compostage situé sur la commune de 
Salon-de-Provence - GAGNERAUD 
CONSTRUCTION 
Montant : 334 647,16 € HT 
 
  N°87/17 : MAPA de fourniture, transport et 
pose de citerne DFCI semi enterrée et travaux 
associés - GROUPAGEF GIE 
Montant : 22 680,00 € HT  
  N°88/17 : Avenant n°1 au marché 
MAPA3170009 : marché de travaux de 
confortement de la falaise du forage des Goules à 
Pélissanne - ALTEAM – ETS SAS 
Aucune incidence financière 
 
  N°89/17 : Fourniture et pose d’un poteau 
d’incendie de 60 m3 et contrat d’abonnement d’eau 
- Société du Canal de Provence 
Montant : Frais d'investissement : 7 895,00 € HT + 
redevance annuelle 
 

DEPENSES RECETTES  

CREDITS D’INVESTISSEMENT VOTES 
AU TITRE DE L’ETAT SPECIAL 2018 

4 168 332.00 € 4 168 332.00 € 

DEPENSES RECETTES 

CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
VOTES AU TITRE DE L’ETAT SPECIAL 
2018 

19 588 260.00 € 19 588 260.00 € 



  N°90/17 : Maintenance préventive et 
curative des analyseurs des eaux de bassins 
(SWAN) et de l’adoucisseur pour l’eau sanitaire 
(Water-Soft Hydr’Eau+) à la piscine Claude Jouve à 
Berre l’Etang - EAU 2 
Montants : 
• A prix forfaitaire pour la maintenance préventive 
de l’analyseur et de l’adoucisseur : 
- 616,67 € HT auquel sera appliqué le taux de TVA 
en vigueur. 
• A bons de commande pour la maintenance 
curative de l’analyseur et de l’adoucisseur : 
- Prix indiqués dans le bordereau des prix unitaires 
s’appliquant aux quantités réellement exécutées : 
Seuil sans montant minimum et avec un montant 
maximum de 8 000 € HT 
 
  N°91/17 : Réalisation d’une campagne 
annuelle de suivi du milieu récepteur du rejet des 
systèmes d’assainissement des communes de 
Berre l’Etang et de Rognac - EUROFINS 
Hydrobiologie 
Montant : 9 740,40 € HT 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
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DU 11 DECEMBRE 2017 

 



CONSEIL DE TERRITOIRE DU PAYS SALONAIS 
 

Conseil de Territoire 

11 DECEMBRE 2017 

 
Conformément aux dispositions légales en vigueur, 
le Procès-verbal de la Séance a été affiché aux 
portes du Siège du Conseil de Territoire à partir du 
18 décembre 2017 et ce, pour une durée d’un mois.  




 
Etaient présents à cette Assemblée : 
Patrick ALVISI, Christophe AMALRIC, Serge 
ANDREONI, Patrick APPARICIO, André 
BERTERO, Marylène BONFILLON, Monique 
BUNTZ, Joëlle BURESI, Jean-Claude CADIOU, 
Catherine CASORLA, Pierre CHOUZY, Chantal 
CLISSON, Auguste COLOMB, Claude CORTESI 
(jusqu’au point 25), Evelyne DE FILIPPO, Jean-
Claude FABRE, Dimitri FARRO, Françoise 
FERNANDEZ, Bérengère GAUTHIER, Hélène 
GENTE-CEAGLIO, Rita GIACOBETTI, Philippe 
GINOUX, Alexandra GOMEZ, Philippe GRANGE, 
Olivier GUIROU, Patricia HEYRAUD, Denis 
HOARAU, Nicolas ISNARD, Lionel JEAN, Didier 
KHELFA, Brice LE ROUX, Richard LEROI, Michel 
MILLE, Laurence MONET, Pascal MONTECOT, 
Sandrine POZZI (jusqu’au point 23), Sandrine 
PRAT, Christian RAPAUD, Nathalie SAINT-MIHIEL, 
Marie-France SOURD, Jean VANWYNSBERGHE, 
Yves WIGT, Mourad YAHIATNI, David YTIER. 
 
Avaient donné pouvoir :  
Catherine BRICOUT donne pouvoir à Didier 
KHELFA, Éric BRUCHET donne pouvoir à Hélène 
GENTE-CEAGLIO, Florian BRUNEL donne pouvoir 
à Lionel JEAN, Carole CORREIA D'ALMEIDA 
donne pouvoir à Joëlle BURESI, Olivier DENIS 
donne pouvoir à Patricia HEYRAUD, Gérard 
FRISONI donne pouvoir à Rita GIACOBETTI, 
Stéphane LE RUDULIER donne pouvoir à Nicolas 
ISNARD, Jean-Pierre MAGGI donne pouvoir à 
Laurence MONET, Valérie MILLANCOURT 
AUDIBERT donne pouvoir à Chantal CLISSON, 
Philippe VERAN donne pouvoir à Nathalie SAINT-
MIHIEL. 
 
Etaient absents et excusés à cette Assemblée :  
Patrick ALVISI (du point 50 au point 54), Claude 
CORTESI (à partir du point 26), Dimitri FARRO (au 
point 38), Jean-Pierre GUILLAUME, Corinne 
LUCCHINI, Joseph PALMITESSA, Henri PONS, 
Sandrine POZZI (à partir du point 24), Michel 
ROUX, Caroline TILLIE-CHAUCHARD. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

138/17 
 DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’art L 2121-15, 
 
M. Le Président de séance expose que le Conseil 
de Territoire doit désigner son secrétaire de séance. 
 
Il est proposé au Conseil de Territoire de procéder à 
cette nomination par un vote à main levée et de 
désigner l’un des benjamins de l’Assemblée. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire à 
l’unanimité, décide de procéder par un vote à main 

levée et nomme M. David YTIER, secrétaire de 

séance. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
 
139/17 
 APPROBATION DE LA CONVENTION 
D’UTILISATION DE LOCAUX MUNICIPAUX A 
DESTINATION DU SERVICE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE DU CONSEIL DE TERRITOIRE, A 
CONCLURE AVEC LA COMMUNE DE SALON DE 
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu la délibération n° HN 108-239/16/CM en date du 
28 avril 2016 du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence au Conseil de Territoire des 
communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Étang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon-Provence, Mallemort, 
Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, Salon-de-
Provence, Sénas, Velaux et Vernègues ; 
 
Vu la saisine du CHSCT ; 
 
Afin de faciliter les démarches des particuliers et 
professionnels et d’assurer une meilleure lisibilité 
pour le public, il est apparu opportun de regrouper 
au sein de « la Maison de l’entreprise et de 
l’emploi » sise 146 Boulevard Lamartine à Salon de 
Provence, le bureau de l’emploi de la Ville et le 
service développement économique du Conseil de 
Territoire. 
 
Il convient donc de signer une convention 
d’utilisation des locaux municipaux avec la ville de 
Salon de Provence. 
 
Celle-ci vient préciser les modalités d’utilisation des 
locaux comme la mise à disposition de quatre 



bureaux, le partage d’une salle de réunion, 
l’utilisation du réseau fibre de la ville dans le respect 
de la charte informatique etc...  
 
Une redevance forfaitaire couvrant la participation 
aux frais divers est fixée à 600 € par trimestre.  
 
Il est proposé de conclure cette convention pour 
trois années avec deux possibilités de reconduction 
expresse sans pouvoir dépasser la durée de neuf 
ans.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 

 
- APPROUVE les termes de la convention de 
mise à disposition de locaux communaux ci-
annexée, à conclure avec la commune de Salon 
de Provence pour l’accueil du service 
Développement Economique du Conseil de 
Territoire du Pays Salonais, à compter du 1

er
 

janvier 2018. 
 
- INDIQUE que le montant de la redevance 
forfaitaire est fixé à 600 € par trimestre.  
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer la 
présente convention et à prendre toute 
disposition concourant à la bonne exécution de 
la présente délibération. 
 
- PRECISE que les crédits nécessaires sont 
inscrits à l’Etat Spécial du Conseil de Territoire 
du Pays Salonais. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
 
140/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT A LA SA D'HLM 
UNICIL POUR LE FINANCEMENT DE 
L'OPERATION D'ACQUISITION EN VEFA DE 4 
LOGEMENTS PLS L'ARABAN SITUEE CHEMIN 
DE LA GUEIRARDE A LA FARE LES OLIVIERS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation d'une garantie d'emprunt à la SA 
d'HLM Unicil pour le financement de l'opération 
d'acquisition en VEFA de 4 logements PLS 
L'Araban située chemin de la Gueirarde à La Fare 
les Oliviers », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Il est à noter en préambule, que les sociétés SA 
Phocéenne d’Habitations (SIRET 059 800 383 
0024) et SA Nouvelle d’HLM de Marseille (SIRET 
305 119 950 00031) ont été absorbées par la 



société DOMICIL (SIRET 573 620 754 00032) le 27 
juin 2017, qui a pris la dénomination d’UNICIL. 
Ainsi, portée à l’origine par la SA HLM Phocéenne 
d’habitations, devenue SA HLM UNICIL, cette 
opération d’un montant total de 763 345 € est 
financée par un emprunt de 610 675 € proposé par 
la Caisse des Dépôts et Consignations. Cette 
opération bénéficie d’une garantie à hauteur de 45 
% de la ville de LA FARE LES OLIVIERS 
 
L’obtention de ces prêts est conditionnée par la 
mise en place d’une garantie d’emprunt solidaire de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence à hauteur de 
55 %, soit 335 871,25 € 
 
L’analyse financière de la SA HLM UNICIL (créée 
comptablement au 01/01/2017 suite à la fusion des 
SA HLM PHOCENNE D’HABITATIONS, SNHM, et 
DOMICIL) effectuée à partir des trois bilans 2016 
cumulés, montre un actif comptable égal à 
1 389 718 392 €, un passif réel (dettes) à 977 724 
626 €.  
 
L’actif net comptable s’élève donc à 411 993 766 €. 
Cet actif est bien inférieur à la valeur réelle dans la 
mesure où il se compose principalement de biens 
immobiliers dont la valeur réelle est beaucoup plus 
élevée que la valeur au bilan. Le résultat 
d’exploitation 2016 est bénéficiaire de 12 493 750 €. 
 
Il est par conséquent proposé de faire droit à cette 
demande de garantie, qui permettra de réaliser 
l’opération d’intérêt public correspondante.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment ses articles L2252-1 à L2252-5 ; 

 La loi n°88-13 du 5 janvier 1988 dite « loi 
Galland » ; 

 La loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 (loi 
d’orientation pour la ville) ; 

 Le décret n° 88-366 du 18 avril 1988 ; 

 L’arrêt de la Cour d’Appel de Bordeaux du 20 
décembre 2005, acté par l’Etat dans la circulaire 
n° NOR INT/B/06/00041/C ; 

 La délibération FAG 003-1737/17/CM du 30 
mars 2017 relative à l’approbation du règlement 
des conditions générales d’octroi de garanties 
d’emprunts ; 

 La délibération FAG 004-1738/17/CM du 30 
mars 2017 approuvant dans le cadre des 
garanties d’emprunt l’application d’une 
procédure de vote complémentaire pour les 
emprunts de la Caisse des Dépôts et 
Consignations ; 

 Le contrat de Prêt N° 64773 en annexe signé 
entre la SA HLM PHOCENNE D’HABITATIONS 
et la Caisse des Dépôts et Consignations; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ;  

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 
 

Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 L’intérêt, pour la Métropole Aix-Marseille-
Provence, de soutenir une production équilibrée 
de logements sociaux sur son territoire.  

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est accordée la garantie d’emprunt de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence à hauteur de 55 % pour le 
remboursement d’un prêt d’un montant total de 610 
675 euros souscrit par la SA HLM PHOCENNE 
D’HABITATIONS, devenue UNICIL à la suite d’une 
fusion absorption auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du Contrat 
de Prêt N° 64773. 
 
Ce prêt, constitué de 3 lignes de prêt, est destiné à 
financer une opération d’acquisition en VEFA de 4 
logements collectifs située chemin de la Gueirarde à 
La Fare les Oliviers. 
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie 
intégrante de la présente délibération.   
 
Article 2 : 
 

La garantie de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
est accordée pour la durée totale du contrat de prêt 
(durée de l’amortissement et du préfinancement), et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et 
porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par la SA d’HLM Unicil dont elle ne se serait 
pas acquittée à la date d’exigibilité.  
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence s’engage dans les meilleurs 
délais à se substituer à la SA d’HLM UNICIL pour 
son paiement, en renonçant au bénéficie de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement.  
 
Il est précisé que, si la durée de préfinancement 
retenue par la SA d’HLM Unicil est inférieure à 
douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette 
période sont exigibles au terme de celle-ci et si 
cette durée est égale ou supérieure à douze (12) 
mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation 
sauf si la SA d’HLM Unicil opte pour le paiement 
des intérêts de la période.  
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de 



besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges de celui-ci.  
 
Article 3 : 
 

En contrepartie de sa garantie, la Métropole Aix-
Marseille-Provence bénéficiera d’un logement 
réservé concernant ladite opération.  
 
Article 4 : 
 

Est approuvée la convention de garantie d’emprunt 
ci-annexée entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et la SA d’HLM Unicil.  
 
Article 5 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, ou son représentant, est autorisé à 
signer cette convention ainsi que toutes les pièces 
relatives à ce dossier. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation d'une garantie d'emprunt 
à la SA d'HLM Unicil pour le financement de 
l'opération d'acquisition en VEFA de 4 
logements PLS L'Araban située chemin de la 
Gueirarde à La Fare les Oliviers ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
 
141/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT A LA SA D'HLM 
UNICIL POUR LE FINANCEMENT DE 
L'OPERATION D'ACQUISITION DE 9 
LOGEMENTS COLLECTIFS L'ARABAN SITUEE 
CHEMIN DE LA GUEIRARDE A LA FARE LES 
OLIVIERS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation d'une garantie d'emprunt à la SA 
d'HLM Unicil pour le financement de l'opération 



d'acquisition de 9 logements collectifs L'Araban 
située chemin de la Gueirarde à La Fare les Oliviers 
», tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« La Métropole Aix-Marseille-Provence est sollicitée 
pour accorder sa garantie destinée à financer une 
opération d’acquisition de 9 logements collectifs 
située chemin de la Gueirarde à La Fare les 
Oliviers. 
 
Il est à noter en préambule, que les sociétés SA 
Phocéenne d’Habitations (SIRET 059 800 383 
0024) et SA Nouvelle d’HLM de Marseille (SIRET 
305 119 950 00031) ont été absorbées par la 
société DOMICIL (SIRET 573 620 754 00032) le 27 
juin 2017, qui a pris la dénomination d’UNICIL. 
 
Ainsi, portée à l’origine par la SA HLM Phocéenne 
d’habitations, devenue SA HLM UNICIL, cette 
opération d’un montant total de 1 405 756 € est 
financée par un emprunt de 1 013 040 € proposé 
par la Caisse des Dépôts et Consignations. Cette 
opération bénéficie d’une garantie à hauteur de 45 
% de la ville de La Fare les Oliviers. 
 
L’obtention de ces prêts est conditionnée par la 
mise en place d’une garantie d’emprunt solidaire de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence à hauteur de 
55 %, soit 557 172 €. 
 
L’analyse financière de la SA HLM UNICIL (créée 
comptablement au 01/01/2017 suite à la fusion des 
SA HLM PHOCENNE D’HABITATIONS, SNHM, et 
DOMICIL) effectuée à partir des trois bilans 2016 
cumulés, montre un actif comptable égal à 
1 389 718 392 €, un passif réel (dettes) à 977 724 
626 €. L’actif net comptable s’élève donc à 411 993 
766 €. Cet actif est bien inférieur à la valeur réelle 
dans la mesure où il se compose principalement de 
biens immobiliers dont la valeur réelle est beaucoup 
plus élevée que la valeur au bilan. Le résultat 
d’exploitation 2016 est bénéficiaire de 12 493 750 €.  
 
Il est par conséquent proposé de faire droit à cette 
demande de garantie, qui permettra de réaliser 
l’opération d’intérêt public correspondante.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales, et notamment ses articles L2252-
1 à L2252-5 ; 

 La loi n°88-13 du 5 janvier 1988 dite « loi 
Galland » ; 

 La loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 (loi 
d’orientation pour la ville) ; 

 Le décret n° 88-366 du 18 avril 1988 ; 

 L’arrêt de la Cour d’Appel de Bordeaux du 20 
décembre 2005, acté par l’Etat dans la 
circulaire n° NOR INT/B/06/00041/C ; 

 La délibération FAG 003-1737/17/CM du 30 
mars 2017 relative à l’approbation du 
règlement des conditions générales d’octroi de 
garanties d’emprunts ; 

 La délibération FAG 004-1738/17/CM du 30 
mars 2017 approuvant dans le cadre des 
garanties d’emprunt l’application d’une 
procédure de vote complémentaire pour les 
emprunts de la Caisse des Dépôts et 
Consignations ; 

 Le contrat de Prêt N° 63763 en annexe signé 
entre la SA HLM PHOCENNE 
D’HABITATIONS et la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ;  

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 L’intérêt, pour la Métropole Aix-Marseille-
Provence, de soutenir une production équilibrée 
de logements sociaux sur son territoire.  

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est accordée la garantie d’emprunt de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence à hauteur de 55 % pour le 
remboursement d’un prêt d’un montant total de 
1 013 040 euros souscrit par la SA HLM Phocéenne 
d’Habitation, devenue Unicil à la suite d’une fusion 
absorption auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du Contrat 
de Prêt N° 63763. 
Ce prêt, constitué de 4 lignes du prêt, est destiné à 
financer une opération d’acquisition de 9 logements 
collectifs située chemin de la Gueirarde à LA FARE 
LES OLIVIERS 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie 
intégrante de la présente délibération.   
 
Article 2 : 
 

La garantie de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
est accordée pour la durée totale du contrat de prêt 
(durée de l’amortissement et du préfinancement), et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et 
porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par la SA d’HLM Unicil dont elle ne se serait 
pas acquittée à la date d’exigibilité.  
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence s’engage dans les meilleurs 
délais à se substituer à la SA d’HLM Unicil pour son 
paiement, en renonçant au bénéficie de discussion 
et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement.  



Il est précisé que, si la durée de préfinancement 
retenue par la SA d’HLM UNICIL est inférieure à 
douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette 
période sont exigibles au terme de celle-ci et si 
cette durée est égale ou supérieure à douze (12) 
mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation 
sauf si la SA d’HLM Unicil opte pour le paiement 
des intérêts de la période.  
La Métropole Aix-Marseille-Provence s’engage 
pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les 
charges de celui-ci.  
 
Article 3 : 
 

En contrepartie de sa garantie, la Métropole Aix-
Marseille-Provence bénéficiera d’un logement 
réservé concernant ladite opération.  
 
Article 4 : 
 

Est approuvée la convention de garantie d’emprunt 
ci-annexée entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et la SA d’HLM Unicil. 
 
Article 5 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, ou son représentant, est autorisé à 
signer cette convention ainsi que tout document y 
afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Approbation d'une garantie d'emprunt à 
la SA d'HLM Unicil pour le financement de 
l'opération d'acquisition de 9 logements 
collectifs L'Araban située chemin de la 
Gueirarde à La Fare les Oliviers ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
 
 
 
 
 
 

142/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DE LA DECISION MODIFICATIVE N°1 2017 DES 
BUDGETS ANNEXES DU SERVICE PUBLIC 
LOCAL D'EAU POTABLE ET DES OPERATIONS 
D'AMENAGEMENTS DU TERRITOIRE DU PAYS 
SALONAIS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 



jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de la Décision Modificative n°1 2017 
des Budgets Annexes du Service Public Local d'Eau 
Potable et des Opérations d'Aménagements du 
Territoire du Pays Salonais », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Dans le cadre des dispositions de l’instruction 
comptable M 57 et M 49, la Décision Modificative a 
pour objet principal d’ajuster les prévisions de 
dépenses et les recettes arrêtées lors de 
l’établissement du Budget qui ont subies des 
modifications au cours de l’exercice. 
 
•  Service Public Local de l’Eau Potable : 

 

   
 

 
La décision modificative n°1 détaillée, figure en 
annexe. 
 
•  Opérations d’Aménagement : 

 

 

 
La décision modificative n°1 détaillée, figure en 
annexe. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation de la République ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole du 15 
décembre 2016 n°FAG 037-1317/16/CM 
approuvant le Budget Primitif 2017 des Budgets 
Annexes du Territoire du Pays Salonais ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole du 13 
juillet 2017 n°FAG 032-2288/17/CM approuvant 
le Budget Supplémentaire 2017 des Budgets 
Annexes du Territoire du Pays Salonais ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ;  

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article unique : 
 

Est approuvée la Décision Modificative n°1 des 
Budgets Annexes du Service Public Local d’Eau 
Potable et des Opérations d’Aménagement du 
Territoire du Pays Salonais, telle que présentée et 
annexée. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de la Décision 
Modificative n°1 2017 des Budgets Annexes du 
Service Public Local d'Eau Potable et des 
Opérations d'Aménagements du Territoire du 
Pays Salonais ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
 
 

CHARGES PRODUITS 

Section 
d’Exploitation  
 

- 35 782.00 € - 35 782.00 € 

CHARGES  PRODUITS  

Section 
d’Investissement  
 

- 33 682.00 € - 33 682.00 € 

DEPENSES RECETTES 

Section de 
Fonctionnement  
 

1 319 370.00 
€ 

1 319 370.00 € 

DEPENSES  RECETTES  

Section 
d’Investissement  
 

0.00 € 0.00 € 



143/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - BUDGET 
PRIMITIF 2018- APPROBATION DES BUDGETS 
ANNEXES DU TERRITOIRE DU PAYS SALONAIS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à  
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 

est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Budget 
Primitif 2018- Approbation des Budgets Annexes du 
Territoire du Pays Salonais », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
 
1)  « Le projet de Budget Primitif 2018 du 
Budget Annexe du Service Public Local de 
l’Assainissement du Territoire du Pays Salonais 

s’élève à : 
 
 

 
 
Le budget primitif détaillé figure en annexe. 
 
 
2) Le projet de Budget Primitif 2018 du 
Budget Annexe du Service Public Local de l’Eau 
Potable du Territoire du Pays Salonais s’élève à : 

 
   

 

 
 

CHARGES PRODUITS 

CREDITS 
D’EXPLOITATION 
VOTES AU TITRE 
DU BUDGET 
ANNEXE 
ASSAINISSEMENT 
Pays Salonais 

3 441 875.00 
€ 

3 441 875.00 € 

CHARGES  PRODUITS  

CREDITS 
D’INVESTISSEMENT 
VOTES AU TITRE DU 
BUDGET ANNEXE 
ASSAINISSEMENT Pays 
Salonais 

6 601 910.00 € 
6 601 910.00 
€ 

CHARGES PRODUITS 

CREDITS 
D’EXPLOITATION VOTES 
AU TITRE DU BUDGET 
ANNEXE EAU POTABLE  
Pays Salonais 

5 160 895.00 € 
5 160 895.00 
€ 

CHARGES  PRODUITS  

CREDITS 
D’INVESTISSEMENT 
VOTES AU TITRE DU 
BUDGET ANNEXE EAU 
POTABLE 
 Pays Salonais 

6 239 140.00 € 
6 239 140.00 
€ 



Le budget primitif détaillé figure en annexe. 
 
3) Le projet de Budget Primitif 2018 du 
Budget Annexe des Zones d’Activité du 
Territoire du Pays Salonais s’élève à : 

 

   
Le budget primitif détaillé figure en annexe. 
 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment les articles L5217-10-1 à L5217-10-6 ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la 
création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article Unique : 
 

Est adopté le Budget Primitif 2018 respectivement 
du Budget Annexe du Service Public Local 
d’Assainissement, du Budget Annexe du Service 
Public Local d’Eau Potable, du Budget Annexe des 
Zones d’Activités du Territoire du Pays Salonais. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 

Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé «Budget Primitif 2018- Approbation des 
Budgets Annexes du Territoire du Pays Salonais 
». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
144/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DE LA MISE EN AUTORISATION DE 
PROGRAMME DES OPERATIONS 
D'INVESTISSEMENT DU TERRITOIRE DU PAYS 
SALONAIS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 

CHARGES  PRODUITS  

CREDITS 
D’INVESTISSEMENT 
VOTES AU TITRE DU 
BUDGET ANNEXE  
ZONES D’ACTIVITES 
 Pays Salonais 

4 515 123.00 € 
4 515 123.00 
€ 

CHARGES PRODUITS 

CREDITS 
D’EXPLOITATION 
VOTES AU TITRE DU 
BUDGET ANNEXE 
ZONES D’ACTIVITES  
Pays Salonais 

5 966 091.00 
€ 

5 966 091.00 
€ 



l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de la mise en autorisation de 
programme des opérations d'investissement du 
Territoire du Pays Salonais », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Par la délibération HN 021-049/16/CM en date du 
7 avril 2016, le Conseil de la Métropole a adopté le 
Règlement Budgétaire et Financier (RBF) prévoyant 
que toutes les dépenses d’équipement soient liées 
à une autorisation de programme (AP) et que les 
crédits de paiement (CP) soient votés par opération. 
 
Avant la création de la Métropole Aix Marseille 
Provence, aucune dépense d’équipement n’était 
gérée comme le prévoit le RBF sur le Territoire du 
Pays Salonais. 
 
Un travail de recensement des dépenses 
d’équipement engageant la collectivité (conventions, 
marchés, fonds de concours, délibérations, etc…) a 
été effectué pour les intégrer dans la 
programmation de la Métropole. 
 
Chaque engagement juridique a fait l’objet d’un 
rattachement à un programme, à une autorisation 
de programme et à une opération budgétaire ainsi 
que les marchés à lancer pour terminer les projets. 
 
Ainsi, une programmation pluriannuelle des 
investissements du Territoire du Pays Salonais a pu 
aboutir en fonction des engagements déjà effectués 

et des dépenses prévisionnelles pour terminer les 
projets comme suit : 
 

Programme 01 Gestion de l’administration 

173010BP– Gestion de l’institution 

2017300100 Entretien et Aménagement Bâtiments 

Cette enveloppe prévoit les dépenses d’entretien et 

d’aménagement des bâtiments de l’institution selon 

l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

2017300200 Equipements logistiques 

Cette enveloppe prévoit les dépenses 

d’équipements logistiques nécessaires au 

fonctionnement du Conseil de Territoire du Pays 

Salonais selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

 

Programme 06 Urbanisme et Foncier 173060BP 

– Aménagement du Territoire 

2017301100 Planification Aménagement du 

Territoire 

Cette enveloppe prévoit les dépenses liées à 

l’application du droit des sols et aux documents de 

planification selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

298 300 € 148 

300 € 

50 000 

€ 

50 000 

€ 

50 000 

€ 

Montant 

prévisionnel 

CP 2017 CP 2018 CP 2019 

450 600 € 150 100 € 150 500 € 150 000 € 

Montant 

prévisionne

l 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

408 150 € 215 

150 

€ 

48 250 

€ 

48 250 

€ 

48 2

50 € 

48 25

0 € 



Programme 06 Urbanisme et Foncier 173060BP 

– Aménagement du Territoire 

2017301100 Planification Aménagement du 

Territoire 

Cette enveloppe prévoit les dépenses liées à 

l’application du droit des sols et aux documents de 

planification selon l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

Programme 10 Développement Urbain 173100BP 

– Politique de la ville 

2017300700 Rénovation Urbaine 

Cette enveloppe prévoit les dépenses prévues au 

protocole de préfiguration rénovation urbaine des 

Canourgues à Salon de Provence. Le contrat de 

ville avec Berre l’Etang est également financé selon 

l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

Programme 11 Assainissement 173110AS 

Assainissement (Budget Annexe 

Assainissement) 

2017301101 Réseaux et infrastructures eaux usées 

Il s’agit des dépenses d’investissement afférentes 

aux réseaux et infrastructures des eaux usées du 

Territoire du Pays Salonais selon l’échéancier 

prévisionnel suivant : 

 

 

 

 

 

2017301102 Centre de compostage de Salon de 

Provence 

 

Cette enveloppe prévoit les dépenses 

d’investissement relatives au centre de compostage 

de Salon de Provence selon l’échéancier 

prévisionnel suivant : 

 

 

2017301103 Station d’épuration des eaux usées 

Cette enveloppe finance les dépenses 

d’investissement relatives aux différentes stations 

d’épuration du Territoire du Pays Salonais : 

Station d’épuration de La Fare les Oliviers 

5 876 000 € 

Station d’épuration de Sénas 3 693 000 € 

Station d’épuration de Vernègues 80 000 € selon 

l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

Programme 12 Eau 173120EA Eau Potable 

(Budget Annexe Eau potable) 

2017301201 Réseaux et infrastructures alimentation 

en eau potable 

Il s’agit des dépenses d’investissement afférentes 

aux réseaux et infrastructures d’alimentation en eau 

potable du Territoire du Pays Salonais selon 

l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

 

 

 

Montant 

prévisio

nnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

12 851 

379 € 

3 009 

953 € 

2 591 

918 € 

2 610 

000 € 

1 900 

000 € 

2 739

 508 

€ 

Montant 

prévisionnel 

CP 2017 CP 2018 CP 2019 

441 685 € 80 810 € 360 000 € 875 € 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

37 096 000€ 392 

200 

€ 

493 

800 

€ 

2 570 0

00 € 

5 670 0

00 € 

27 97

0 000 

€ 

Montant 

prévisio

nnel 

CP 2017 CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

9 649 

000 € 

371 000 

€ 

1 254 

500 € 

5 401 

500 € 

2 000 

000 € 

622 

000 

€ 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

19 520 501 € 3 226 

001 € 

3 091 

500 € 

3 601 

500 € 

3 

201 

500 

€ 

6 40

0 00

0 € 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

23 658 900 € 3 658 

900 € 

3 

461 

500 

€ 

3 

421 

000 

€ 

3 

421 

500 

€ 

9 

696 0

00 € 



2017301202 Sécurisation de l’alimentation en eau 

potable 

Il s’agit des dépenses d’investissement afférentes à 

la sécurisation de l’alimentation en eau potable du 

Territoire du Pays Salonais selon l’échéancier 

prévisionnel suivant : 

 

2017301203 Usines de production d’eau potable 

Il s’agit des dépenses d’investissement afférentes 

aux usines de production d’eau potable du Territoire 

du Pays Salonais selon l’échéancier prévisionnel 

suivant : 

 

Programme 15 Equipements sportifs et culturels 

173152BP – Piscine 

 

2017301200 Piscine Claude Jouve 

 

Cette enveloppe prévoit les dépenses d’entretien de 

la piscine Claude Jouve à Berre l’Etang selon 

l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

Programme 16 Déchets 173160BP – Gestion des 

déchets 

 

2017300300 Equipements et installations pour la 

collecte des déchets 

 

Dans le cadre d'une gestion optimisée des déchets 

sur le Territoire du Pays Salonais, la Collectivité 

assure l’optimisation du réseau des points d’apports 

volontaires, l’acquisition de matériel roulant pour la 

régie de collecte, l’achat de bacs de collecte ou la 

requalification d’aire de lavage. Ces dépenses 

d’investissement sont nécessaires à la bonne 

organisation de la collecte des déchets selon 

l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

 

2017300400 Optimisation réseau déchetterie 

 

Dans le cadre de la prise en compte de la sécurité 

des personnes et des biens, mais aussi des 

contraintes réglementaires, le Conseil de Territoire 

du Pays Salonais réhabilite la déchetterie de La 

Fare les Oliviers et requalifie celle de Salon de 

Provence. Cette enveloppe finance également des 

dépenses d’investissement relatives aux projets de 

création d’une déchetterie à Sénas et d’une 

deuxième déchetterie à Salon de Provence. Des 

dépenses de mise en conformité et d’amélioration 

des déchetteries sont aussi prévues selon 

l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

2017300500 Travaux sur centres de transfert des 

déchets 

 

Cette enveloppe prévoit les travaux relatifs au 
centre de transfert Milanis à Salon de Provence : 
amélioration des trémies, réhabilitation des locaux 
et réfection du bas de quai. 
Des travaux concernant le centre de transfert de 
Mallemort sont également prévus selon l’échéancier 
prévisionnel suivant : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Montant 

prévisionn

el 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

8 647 100 € 81 

100 

€ 

563 

000 

€ 

701 

500 

€ 

3 

901 

500€ 

3 400 

000 € 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

30 701 200 € 171 

067 

€ 

41 

500 

€ 

541 

500 

€ 

502 

000€ 

29 445 

133 € 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

278 400 € 106 

100 

€ 

103 

300 

€ 

20 

000 

€ 

29 000 

€ 

20 000 

€ 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

1 905 594 € 336 684 

€ 

652 744 

€ 

460 166 

€ 

456 000 

€ 

Montant 

prévisio

nnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

6 069 

497 € 

362 

804 € 

1 505 1

29 € 

2 578 0

64 € 

1 470 5

00 € 

153 0

00 € 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 2018 CP 

2019 

474 231 € 55 127 

€ 

396 996 

€ 

22 108 

€ 



2017300600 Centre d’enfouissement des déchets 

non dangereux Mallemort 

 

Cette enveloppe prévoit les dépenses 

d’investissement du CSDND de Mallemort selon 

l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

 

Programme 18 Environnement et cadre de vie 

173180BP – Environnement 

 

2017300800 Défense de la forêt contre les 

incendies (DFCI) 

 

Cette enveloppe prévoit les dépenses 

d’investissement afférentes aux travaux de 

prévention et de restauration des terrains incendiés 

pour les forêts du Territoire du Pays Salonais selon 

l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

 

2017300900 Natura 2000 

Cette enveloppe prévoit les dépenses relatives au 

site Natura 2000 de Lançon de Provence selon 

l’échéancier prévisionnel suivant : 

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de la Métropole de prendre la 

délibération ci-après :  

 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant 
création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ;  

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 Qu'il convient d’approuver la programmation du 
Territoire du Pays Salonais des opérations 
d’investissement 

 Qu’il sera nécessaire aux exercices budgétaires 
concernés d’inscrire les crédits de paiement y 
afférents ; 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la planification des dépenses 
d’équipement engagées en programmation 
pluriannuelle des investissements, traduite en 
autorisations de programme, en programmes, et en 
opérations d’investissement énumérées ci-dessus. 
 
 
Article 2 : 
 

Les crédits de paiement nécessaires sont inscrits en 
section d’investissement sur les budgets 
correspondants et suivants de la Métropole. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de la mise en autorisation 
de programme des opérations d'investissement 
du Territoire du Pays Salonais ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

60 740 € 10 788 

€ 

19 740 

€ 

15 212 

€ 

15 000 

€ 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

3 065 100 € 699 

730 € 

985 

907 € 

565 

963 € 

813 

500 € 

Montant 

prévisionnel 

CP 

2017 

CP 

2018 

CP 

2019 

CP 

2020 

RAF 

56 000 € 4 

000 

€ 

13 

000 

€ 

13 

000 

€ 

13 

000 

€ 

13 000 

€ 



ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
145/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
SALON-DE-PROVENCE TRANSFEREES AU 1ER 
JANVIER 2018 A LA METROPOLE AIX-
MARSEILLE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 

En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Salon-de-
Provence transférées au 1er janvier 2018 à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 



d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 

ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 



mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Salon-de-Provence, des conventions de gestion 

portant sur les domaines suivants : 
 

- compétence Parcs et Aires de Stationnement 
- compétence Défense Extérieure Contre 

l’Incendie 
- compétence Pluvial 
- compétence Planification Urbaine 

 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Salon-de-Provence telles qu’annexées à la 

présente. 

Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de Salon-de-Provence transférées au 
1er janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
146/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE 
D’ALLEINS TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 
2018 A LA METROPOLE AIX MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 



Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune d’Alleins 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix 
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 



e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 

hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
d’Alleins, des conventions de gestion portant sur 

les domaines suivants : 
- compétence Planification Urbaine 
- compétence Pluvial 
- compétence Défense Extérieure Contre 

l’Incendie 
- compétence Tourisme 

 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
d’Alleins telles qu’annexées à la présente. 
 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune d’Alleins transférées au 1er janvier 
2018 à la Métropole Aix Marseille-Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 

- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
147/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE 
D’AURONS TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 
2018 A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 



document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune d’Aurons 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 

c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 



a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 

Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
d’Aurons, des conventions de gestion portant sur 

les domaines suivants : 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Pluvial 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
d’Aurons telles qu’annexées à la présente. 

 



Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune d’Aurons transférées au 1er janvier 
2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
148/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE LA 
BARBEN TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 2018 
A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 

Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de La Barben 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 



communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 

télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 



j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de La Barben, des conventions de gestion portant 

sur les domaines suivants : 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Pluvial 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de La Barben telles qu’annexées à la présente. 

 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de La Barben transférées au 1er 
janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 



- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
149/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
BERRE-L’ETANG TRANSFEREES AU 1ER 
JANVIER 2018 A LA METROPOLE AIX-
MARSEILLE-PROVENCE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 

est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Berre-l’Etang 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 



c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 

a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 



Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Berre l’Etang, des conventions de gestion 

portant sur les domaines suivants : 
- compétence Abris de voyageurs 
- compétence Défense Extérieure Contre 

l’Incendie 
- compétence Pluvial 
- compétence Gestion des Milieux 

Aquatiques et Prévention des Inondations 
« GEMAPI » 

- compétence Planification Urbaine 
- compétence Création, Aménagement et 

gestion de Zones d’Activités Portuaires 
 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
 

Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Berre l’Etang telles qu’annexées à la présente. 

 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, 
par 47 VOIX POUR et 7 VOIX CONTRE (Serge 
ANDREONI, Carole CORREIA D’ALMEIDA, 
Florian BRUNEL, Joëlle BURESI, Gérard 
FRISONI, Rita GIACOBETTI, Lionel JEAN) : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de Berre-l’Etang transférées au 1er 
janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE PAR 47 VOIX POUR ET 7 VOIX 
CONTRE (SERGE ANDREONI, CAROLE 
CORREIA D’ALMEIDA, FLORIAN BRUNEL, 
JOËLLE BURESI, GERARD FRISONI, RITA 
GIACOBETTI, LIONEL JEAN) 
 

 
150/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
CHARLEVAL TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 
2018 A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 



Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Charleval 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 

« Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 



voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 

g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Charleval, des conventions de gestion portant 
sur les domaines suivants : 

- compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie  

- compétence Eau pluviale 
- compétence Planification Urbaine 
- compétence Tourisme 

 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 



progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Charleval telles qu’annexées à la présente. 

 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires ont été inscrits au budget 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de Charleval transférées au 1er 
janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 

- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
 
151/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE 
D’EYGUIERES TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 
2018 A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 



A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune d’Eyguières 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 

a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 



développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 

services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
d’Eyguières, des conventions de gestion portant 

sur les domaines suivants : 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Pluvial 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 



Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
d’Eyguières telles qu’annexées à la présente. 

 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune d’Eyguières transférées au 1er janvier 
2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
152/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE LA 
FARE-LES-OLIVIERS TRANSFEREES AU 1ER 
JANVIER 2018 A LA METROPOLE AIX-
MARSEILLE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 

Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de La Fare-les-
Oliviers transférées au 1er janvier 2018 à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 



fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 

c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 



g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de La-Fare-Les-Oliviers, des conventions de 

gestion portant sur les domaines suivants : 
 

- compétence Parcs et Aires de 
Stationnement 

- compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

- compétence Pluvial 
- compétence Gestion des Milieux 

Aquatiques et Prévention des Inondations 
« GEMAPI » 

- compétence Planification Urbaine 
 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 

prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de La-Fare-Les-Oliviers telles qu’annexées à la 

présente. 
 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 



intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de La Fare-les-Oliviers transférées au 
1er janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
153/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
LAMANON TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 
2018 A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 

Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Lamanon 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 



1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 

b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  



Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Lamanon, des conventions de gestion portant 

sur les domaines suivants : 
- compétence Planification Urbaine 
- compétence Pluvial 
- compétence Défense Extérieure Contre 

l’Incendie 
 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Lamanon telles qu’annexées à la présente. 

 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de Lamanon transférées au 1er 
janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 
 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
154/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
LANÇON-PROVENCE TRANSFEREES AU 1ER 
JANVIER 2018 A LA METROPOLE AIX-
MARSEILLE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 



Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 

aux compétences de la commune de Lançon-
Provence transférées au 1er janvier 2018 à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 



code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 

e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Lançon-Provence, des conventions de gestion 

portant sur les domaines suivants : 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Pluvial 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 



Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Lançon-Provence telles qu’annexées à la 

présente. 
 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 

- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de Lançon-Provence transférées au 
1er janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
155/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
MALLEMORT TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 
2018 A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 



Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Mallemort 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1er janvier 2018, la Métropole exerce les 
compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 

 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 



a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 

 Cependant, compte tenu des délais 
incompressibles fixés par les textes pour la mise en 
œuvre de ces procédures, la constitution et 
l'organisation des services nécessaires pour 
l'exercice efficient des compétences susvisées ne 
pourront intervenir au 1

er
 janvier 2018, les 

assemblées délibérantes devant se prononcer sur 
les modalités de transfert de ces compétences et 
mener le dialogue social avec les personnels 
transférés, notamment, dans le cadre du comité 
technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Mallemort, des conventions de gestion portant 

sur les domaines suivants : 
 

- compétence Parcs et Aires de 
Stationnement 

- compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

- compétence Pluvial 
- compétence Planification Urbaine 
- compétence Tourisme 

 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais. 



 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Mallemort telles qu’annexées à la présente. 

 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de Mallemort transférées au 1er 
janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
156/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
PELISSANNE TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 
2018 A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Pélissanne 



transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 

patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 



f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Pélissanne, des conventions de gestion portant 

sur les domaines suivants : 
 

- compétence Planification Urbaine 
- compétence Pluvial 
- compétence Défense Extérieure Contre 

l’Incendie 
- compétence Tourisme 

 

Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Pélissanne telles qu’annexées à la présente. 

 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 



- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de Pélissanne transférées au 1er 
janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
157/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
ROGNAC TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 
2018 A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 

Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Rognac 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 



1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 

b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  



Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Rognac, des conventions de gestion portant sur 

les domaines suivants : 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Pluvial 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Rognac telles qu’annexées à la présente. 

 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de Rognac transférées au 1er janvier 
2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
158/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
SAINT-CHAMAS TRANSFEREES AU 1ER 
JANVIER 2018 A LA METROPOLE AIX-
MARSEILLE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 



Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Saint-Chamas 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 

« Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 



code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Saint-Chamas, des conventions de gestion 

portant sur les domaines suivants : 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Pluvial 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 



modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Saint-Chamas telles qu’annexées à la présente. 

 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 

gestion relatives aux compétences de la 
commune de Saint-Chamas transférées au 1er 
janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
159/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
SENAS TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 2018 
A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  



A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Sénas 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 

a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 



développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 

services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Sénas, des conventions de gestion portant sur 

les domaines suivants : 
 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Pluvial 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 

 compétence Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations 
« GEMAPI » 

 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 



Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article1: 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Sénas telles qu’annexées à la présente. 
 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de Sénas transférées au 1er janvier 
2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
160/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
VELAUX TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 2018 
A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Velaux 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 



« Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 
1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 

code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 
b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 



émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  
Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Velaux, des conventions de gestion portant sur 

les domaines suivants : 
 

- compétence Parcs et Aires de 
Stationnement 

- compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

- compétence Pluvial 
- compétence Planification Urbaine 

 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 

prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 

 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

 
Délibère  

 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Velaux telles qu’annexées à la présente. 

 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 



commune de Velaux transférées au 1er janvier 
2018 à la Métropole Aix-Marseille-Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
161/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DES CONVENTIONS DE GESTION RELATIVES 
AUX COMPETENCES DE LA COMMUNE DE 
VERNEGUES TRANSFEREES AU 1ER JANVIER 
2018 A LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 

être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation des conventions de gestion relatives 
aux compétences de la commune de Vernègues 
transférées au 1er janvier 2018 à la Métropole Aix-
Marseille-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2016, la Métropole Aix-

Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  
 
Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 
 
Par conséquent, à compter de cette date, la 
Métropole exercera sur l’ensemble de son territoire,  
les compétences suivantes : 
 



1° En matière de développement et d'aménagement 
économique, social et culturel : 
a) Création, aménagement et gestion des zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
b) Actions de développement économique, dont la 
participation au capital des sociétés mentionnées au 
8° de l'article L. 4211-1, ainsi que soutien et 
participation au pilotage des pôles de compétitivité 
situés sur son territoire ; 
c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
d) Promotion du tourisme, dont la création d'offices 
de tourisme ; 
e) Programme de soutien et d'aides aux 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche et aux programmes de recherche, en 
tenant compte du schéma régional de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de 
l'innovation ; 
 
2° En matière d'aménagement de l'espace 
métropolitain : 
a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; plan local d'urbanisme, document en 
tenant lieu ou carte communale ; définition, création 
et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
métropolitain mentionnées à l'article L. 300-1 du 
code de l'urbanisme ; actions de valorisation du 
patrimoine naturel et paysager ; constitution de 
réserves foncières ; 
b) Organisation de la mobilité au sens des articles 
L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du 
code des transports ; création, aménagement et 
entretien de voirie ; signalisation ; abris de 
voyageurs ; parcs et aires de stationnement et plan 
de déplacements urbains ; 
c) Création, aménagement et entretien des espaces 
publics dédiés à tout mode de déplacement urbain 
ainsi qu'à leurs ouvrages accessoires ; 
d) Participation à la gouvernance et à 
l'aménagement des gares situées sur le territoire 
métropolitain ; 
e) Etablissement, exploitation, acquisition et mise à 
disposition d'infrastructures et de réseaux de 
télécommunications, au sens de l'article L. 1425-1 
du présent code ; 
 
3° En matière de politique locale de l'habitat : 
a) Programme local de l'habitat ; 
b) Politique du logement ; aides financières au 
logement social ; actions en faveur du logement 
social ; actions en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 
c) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l'habitat insalubre ; 
d) Aménagement, entretien et gestion des aires 
d'accueil des gens du voyage et des terrains 
familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 
1

er
 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ; 
 
4° En matière de politique de la ville : 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et définition 
des orientations du contrat de ville ; 

b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d'insertion économique et 
sociale ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance ; 
c) Programmes d'actions définis dans le contrat de 
ville ; 
 
5° En matière de gestion des services d'intérêt 
collectif : 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain 
ainsi que création, gestion et extension des 
crématoriums ; 
c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt 
national ; 
d) Services d'incendie et de secours, dans les 
conditions fixées au chapitre IV du titre II du livre IV 
de la première partie du présent code ; 
e) Service public de défense extérieure contre 
l'incendie ; 
 
6° En matière de protection et de mise en valeur de 
l'environnement et de politique du cadre de vie : 
a) Gestion des déchets ménagers et assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l'air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ; 
f) Elaboration et adoption du plan climat-air-énergie 
territorial en application de l'article L. 229-26 du 
code de l'environnement, en cohérence avec les 
objectifs nationaux en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, d'efficacité 
énergétique et de production d'énergie renouvelable 
; 
g) Concession de la distribution publique 
d'électricité et de gaz ; 
h) Création, aménagement, entretien et gestion de 
réseaux de chaleur ou de froid urbains ; 
i) Création et entretien des infrastructures de charge 
nécessaires à l'usage des véhicules électriques ou 
hybrides rechargeables, en application de l'article L. 
2224-37 du présent code ; 
j) Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, dans les conditions prévues à l'article 
L. 211-7 du code de l'environnement ; 
 
En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le 
transfert des services ou parties de services 
concourant à l’exercice des compétences qui 
incombent à la Métropole et le transfert du 
personnel relevant de ces services doivent faire 
l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les 
conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du 
CGCT avec, notamment, l’élaboration de fiches 
d’impact et la saisine des comités techniques. 
  
Les charges liées à ces transferts seront imputés 
sur les attributions de compensation ; elles seront 
établies dans le rapport définitif de la CLECT et 
feront l’objet de délibérations concordantes entre les 
Communes et la Métropole. 
  



Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées ne pourront intervenir au 1
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janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 
Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il est donc nécessaire de 
pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 
Ainsi, il est proposé de conclure avec la commune 
de Vernègues, des conventions de gestion portant 

sur les domaines suivants : 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Pluvial 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Tourisme 
 
Il est précisé que les missions et tâches confiées à 
la Commune seront exécutées en contrepartie d'une 
prise en charge des coûts par la Métropole selon les 
modalités définies à l'article 5 de la convention de 
gestion. 
 
Les conventions seront conclues pour une durée 
d'un an et pourront être modifiées dans leur étendue 
et leurs modalités d'exécution en fonction de la 
progression des opérations de transfert à la 
Métropole de la compétence donnée en gestion. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays Salonais du 
11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Sont approuvées les conventions de gestion entre 
la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Vernègues telles qu’annexées à la présente. 

 
 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer la présente 
délibération et les conventions y afférent. » 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation des conventions de 
gestion relatives aux compétences de la 
commune de Vernègues transférées au 1er 
janvier 2018 à la Métropole Aix-Marseille-
Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
162/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DE LA CHARTE RELATIVE AU LANCEMENT DE 
L'APPEL A MANIFESTATION D'INTERET 
PROVENCE INDUSTRY'NOV 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 



Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 

Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de la charte relative au lancement de 
l'Appel à Manifestation d'Intérêt Provence 
Industry'Nov », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
1 – « Contexte  

 
L’industrie métropolitaine se distingue par la 
diversité de ses secteurs d’activités : aéronautique, 
mécanique, santé, énergie, environnement, 
numérique, raffinage, chimie, sidérurgie. Toutefois, 
des difficultés se concentrent singulièrement sur les 
activités raffinage, chimie et sidérurgie du pourtour 
de l'étang de Berre et du Golfe de Fos. En effet, 
depuis la crise de 2008, près de 2 500 emplois 
directs y ont été perdus.  
 
Dans ce contexte, la Métropole Aix-Marseille-
Provence (MAMP) poursuit l’action engagée par le 
Syndicat d'Agglomération Nouvelle Ouest Provence 
dès 2008 en partenariat avec l’État et la Région 
PACA qui a permis au travers de deux études
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d’analyser les risques de mutations industrielles et 
d’identifier les axes de développement et projets 
d’avenir pour ce territoire.  
 
Afin de rester compétitive et de créer de nouveaux 
emplois, la MAMP souhaite mener, en coordination 
étroite avec l’Etat, la Région PACA, les industriels, 
le GPMM et l’association Piicto, une politique 
volontariste visant la pérennisation des sites 
existants et l’implantation de nouvelles activités y 
compris au stade de l’innovation. 
Cette politique s’attache à prendre en compte les 
attentes des populations ainsi que les enjeux 
climatiques nécessitant notamment une réduction 
des émissions de gaz à effet de serre.  
 
L’objectif est de pérenniser les sites existants en 
réduisant leurs coûts de fonctionnement et leurs 
impacts environnementaux en développant des 
synergies entre industriels. Cela se traduit par 
l’identification de plates-formes intégrées valorisant 
la mutualisation d’utilités et de services puis 
l’accompagnement à l'implantation en leur sein de 
nouvelles activités en croissance dans les domaines 
de l'économie circulaire, de la transition énergétique 
(énergies renouvelables, stockage énergétique, 
carburants du futur) et des bio-industries, pouvant 
également bénéficier des synergies industrielles. 

                                                           
1
 « Décryptage des stratégies et enjeux des grands donneurs 

d’ordres » (2008) et « Étude action pour le développement 
industriel de l’Ouest Étang de Berre et du Golfe du Fos » (2011), 
réalisée à l’échelle du Syndicat d’Agglomération Nouvelle Ouest 
Provence et de la Communauté d’Agglomération Pays de 
Martigues via le syndicat mixte du SCoT (Schéma de Cohérence 
Territoriale) Ouest Etang de Berre. 
Pour mémoire, les propositions issues de ces travaux ont été 
versées en 2012 aux « Ateliers du Territoire » conduits sous 
l’impulsion de la Sous-préfecture d’Istres à l’échelle de l’Etang 
de Berre et dans le cadre de la démarche nationale lancée 
conjointement par les Ministères en charge de l’écologie et du 
travail en 2014 sur l’accompagnement des « transitions 
professionnelles liées à la transition écologique », le territoire 
de Fos/Berre a été l’un des trois « démonstrateurs » retenus. 



Les atouts qu’offre ce territoire sont une véritable 
opportunité : 
- la multi modalité routière, maritime, fluviale, 

ferrée ; 
- l’interconnexion des sites industriels par des 

réseaux denses de pipelines avec accès au 
meilleur coût à de nombreuses matières 
premières ou utilités ; 

- des disponibilités foncières au cœur du marché 
euro-méditerranéen et adaptées à l’industrie ; 

- un relationnel étroit et ancien entre les acteurs 
privés et les acteurs publics qui favorise 
l’exercice des activités industrielles existantes 
tout comme l’émergence de projets nouveaux ; 

- une forte acceptation des populations riveraines 
sensibilisées de longue date à ces 
problématiques ; 

- et enfin, un important terreau de ressources 
humaines qualifiées : 17% de la population 
active dans l’industrie sur ce territoire. 

 
La MAMP s'est donc dotée d’un service dédié aux 
mutations industrielles, à la transition énergétique et 
à l’économie circulaire au sein de la Direction 
Générale Adjointe Développement Économique et 
Attractivité et a inscrit l’accompagnement au 
déploiement d’activités relevant de l’économie 
circulaire dans l’Agenda du développement 
économique métropolitain. 
 
La Région PACA, acteur essentiel du 
développement économique, conduit historiquement 
cette démarche par l’accompagnement aux études 
stratégiques, le cofinancement d’infrastructures et 
de projets en cours d’implantation. La Région a 
également introduit un volet économie circulaire 
dans l'Opération d'Intérêt Régional (OIR) ‘’ Industrie 
du Futur ’’autour de la plate-forme industrielle 
PIICTO et inscrit l'accompagnement au déploiement 
des nouveaux modèles économiques et notamment 
de l'économie circulaire dans la Stratégie Régionale 
de Développement Économique d’Innovation et 
d’Internationalisation des entreprises (SRDEII). 
 
Par ailleurs, le GPMM, aménageur de l’espace 
industrialo portuaire, dans son projet stratégique 
2014-2018, affirme de nouvelles orientations en 
matière de transition énergétique et de 
diversification des activités industrielles en lien avec 
le développement des trafics et une compétitivité 
renouvelée depuis la mise en œuvre de la réforme 
portuaire. 
 
De cette ambition commune et des premiers 
résultats constatés découle l'Appel à Manifestation 
d’Intérêt (AMI) « Provence Industry’ Nov », qui 
s'articule autour d'une dynamique collective animée 
et coordonnée par la Métropole Aix-Marseille-
Provence et dont le lancement aura lieu début 2018. 
 
2 – Objectifs et opérationnalité de l’AMI  

 
Cet AMI vise à inciter l’implantation de nouvelles 
activités industrielles et préindustrielles (innovation) 
au sein des grandes plates-formes de l’Etang de 
Berre. Il cible des prospects intervenant dans des 
filières d’avenir comme la production de 

biocarburants, la production et transformation des 
biopolymères, les technologies de la transition 
énergétique et celles pouvant s’inscrire dans des 
circuits d’approvisionnement et de valorisation qui 
relèvent d’une économie circulaire :  
 

 optimisation des importations de matières 
premières et développement de la production 
locale de bio-ressources (algues, canne de 
Provence, etc.) ; 

 valorisation des déchets et de la biomasse, 
notamment celle disponible et mobilisable 
localement ;  

 transformation/production des polymères 
(plasturgie, etc.) et production de biocarburants 
(2G/3G) ;  

 captage et revalorisation de ‘’rejets’’ (ex : le CO2 
pour la culture des algues), de ‘’co-produits’’ (ex 
: l’Hydrogène pour les piles à combustibles) ou 
de sources d’énergies fatales (ex : vapeur, froid, 
etc.). 

Les premiers projets innovants qui ont vu le jour 
dans le domaine de la transition énergétique 
(Jupiter 1000, Vasco2, Flow Box), portés par des 
industriels nationaux, start-up et centres de 
recherche, mais aussi les prospects industriels en 
cours de négociation s’appuyant sur la valorisation 
des principes d’écologie industrielle et d’économie 
circulaire, attestent de la pertinence de la stratégie 
poursuivie. 
 
Cet AMI est conçu autour d’une démarche 
proactive, collective et intégrée visant à mettre en 
place : 

 une prospection active en amont afin d’identifier 
les candidats potentiels de l’AMI ; 

 un process de sélection du foncier disponible 
adapté aux implantations visées ;  

 une offre de marketing territorial globale : 
ciblage thématique, mise en avant de 
l’écosystème existant (entreprises, formations, 
laboratoires de recherche fondamentale et de 
R&D), présentation exhaustive des dispositifs 
d’accompagnement et des aides directes et 
indirectes aux entreprises, facilité d’accueil de 
projets au stade industriel ou de démonstrateur ; 

 une organisation dédiée pour l’accompagnement 
des prospects : analyse de l’intérêt des projets 
identifiés dans l’AMI, mobilisation de Provence 
Promotion afin d’affiner l’analyse des projets et 
leurs besoins, identification des fonciers les plus 
adaptés, mobilisation des services de l’Etat sur 
les aspects règlementaires liés à l’implantation 
afin de faciliter les démarches, mobilisation de 
l’ensemble des financeurs si besoin pour 
compléter le plan de financement ou pour activer 
les dispositifs existants d’aide aux entreprises,... 

 
Cet AMI, tel que défini, permettra d’identifier des 
projets d’intérêts, de faciliter leur implantation dans 
des conditions idoines et ainsi de conforter ou 
d’accompagner les mutations industrielles sur les 
plateformes existantes qui connaissent des 
difficultés depuis plusieurs années. 
 
Sachant que l’identification et la mobilisation de 
fonciers adaptés à ces objectifs est une priorité 



mais également le travail le plus complexe à mettre 
en œuvre, le périmètre géographique ciblé par cet 
AMI se compose de deux phases. 
 
La 1

ère 
phase, prévue début 2018, concerne le 

périmètre représenté par les terrains du GPMM non 
bâtis sur PIICTO à Fos-sur-Mer (au sein de 
l’enceinte de Kem One et sur la plate-forme 
d’incubation Innovex), des terrains libérés par Total 
à la Mède ainsi que certaines parcelles du site 
pétrochimique LyondellBasell à Berre. 
 
La 2

ème
 phase, lancée après évaluation collective de 

la 1
ère

 phase et accord des parties prenantes, 
concernera un périmètre industriel élargi à des sites 
pour lesquels un travail de requalification foncière 
va être engagé et des thématiques 
complémentaires seront proposées (ex : filières de 
déconstruction, etc.).  
 
Ainsi, afin d’organiser les relations entre les 
différents partenaires dans le cadre du lancement 
de l'Appel à Manifestation d'Intérêt (AMI) Provence 
Industry' Nov, il est proposé de valider les termes de 
la charte de partenariat ci-annexée. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° HN 009/16/CM du 17 mars 
2016 portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil du Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil du Territoire Istres Ouest 
Provence du 13 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil du Territoire du Pays de 
Martigues du 7 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 

 que l'émergence d'un pôle d'excellence bio-
industries et le renforcement de l'implantation 
d'activités industrielles faisant appel aux 
principes de l'économie circulaire et de la 
transition énergétique sur le territoire 

métropolitain représentent un enjeu majeur pour 
le développement économique de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 que l'État, la Région PACA, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, le GPMM, Kem One, Total, 
LyondellBasell, l'association Piicto, Novachim et 
Provence Promotion s'engagent pour la 
réalisation d’un projet de développement 
économique et territorial qui nécessite de 
s’inscrire dans la durée pour obtenir et 
concrétiser des résultats. 

 
Délibère  
 
Article 1 : 

 
Est approuvée la charte de partenariat, ci-annexée, 
visant à organiser les relations entre les différents 
partenaires dans le cadre du lancement de l'Appel à 
Manifestation d'Intérêt (AMI) Provence Industry' 
Nov. 
 
Article 2 : 

 
Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
la charte ci-annexée et tout autre document y 
afférent. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de la charte relative au 
lancement de l'Appel à Manifestation d'Intérêt 
Provence Industry'Nov ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
163/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - APPROBATION 
D'UNE CONVENTION DE SERVITUDE SUR LA 
PARCELLE CW 268 DANS LA ZONE D'ACTIVITE 
EUROFLORY PARC A BERRE L'ETANG AU 
PROFIT DE LA SOCIETE DU CANAL DE 
PROVENCE 

 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 

décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation d'une convention de servitude sur la 
parcelle CW 268 lieudit « les Barjaquets » dans la 
zone d'activité Euroflory Parc à Berre l'Etang au 
profit de la Société du Canal de Provence », tel qu’il 
est exposé ci-dessous : 
 
« L’entreprise STAF récemment implantée sur la 
zone d’activité d’Euroflory Parc à Berre l’Etang a 
demandé à la Société du Canal de Provence un 
raccordement sur son réseau de distribution d’eau 
brute pour son besoin en défense incendie qui 
nécessite la pose de canalisations sous chaussée. 
 
Les canalisations doivent être posées sous 
chaussées de la voirie de la zone d’activité 
d’Euroflory Parc. Cette voirie est propriété de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence il s’agit de la 
parcelle CW 268. A cet effet Société du Canal de 
Provence propose la conclusion d’une convention 
de servitude portant sur une bande de 3 mètres de 
large sur la longueur totale des canalisations 
posées en tréfonds qui grèvent la parcelle CW 268. 
L’établissement de cette servitude donnera lieu au 
versement par la Société du Canal de Provence 
d’une indemnité unique de deux cent cinquante 
euros (250,00 €) à la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole HN 
009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ;  

 
Ouï le rapport ci-dessus, 



Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la convention de servitude ci 
annexée sur la parcelle CW 268 dans la zone 
d’activité Euroflory Parc à Berre l’Etang, à conclure 
entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et la 
Société du Canal de Provence. 
Article 2 : 
 

La présente convention est conclue contre 
versement d’une indemnité unique de 250,00 €, les 
frais et charge liées à la publication et/ou 
l’enregistrement de ladite convention sont à la 
charge exclusive de la société du Canal de 
Provence. »  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation d'une convention de 
servitude sur la parcelle CW 268 dans la zone 
d'activité Euroflory Parc à Berre l'Etang au profit 
de la Société du Canal de Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
164/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - APPROBATION 
D'UNE CONVENTION D'OCCUPATION 
PRECAIRE D'UN TERRAIN SUR LA COMMUNE 
DE SALON DE PROVENCE POUR LA SOCIETE 
ENVIRECYCLAGE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 

Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation d'une convention d'occupation 
précaire d'un terrain sur la commune de Salon de 



Provence pour la société Envirecyclage », tel qu’il 
est exposé ci-dessous : 
 
« Afin de répondre aux besoins de la société 
Envirecyclage, spécialisée dans la revalorisation 
des agrégats inertes de chantiers, l’ancienne 
Communauté d’Agglomération Salon-Etang de 
Berre-Durance a approuvé une convention 
d’occupation précaire d’un terrain, lors du Conseil 
Communautaire du 22 septembre 2014 par la 
délibération n°240/14 et corrigée pour erreur 
matérielle par la délibération n°100/15 du 18 mai 
2015. 
 
L’occupation concerne un terrain composé des 
parcelles CT n°79, 80, 81 et 84 d’une emprise de 
14 545 m² appartenant à ladite ex-Communauté 
d’Agglomération.  
 
Cette convention d’occupation précaire, d’une durée 
maximale de trois ans, moyennant une redevance 
mensuelle de 700 euros hors taxes a été signée le 
17 décembre 2014. 
 
Or, ces parcelles situées sur une zone naturelle à 
protéger sont également concernées par 
l'enveloppe hydrogéomorphologique dans laquelle 
s'applique le règlement des zones inondables, 
(article 5 dispositions générales, section 3 article 
BC1 qui interdit les remblais).  
 
Par ailleurs, à la demande des services de l’État, 
une marge de recul de 20 mètres des berges de la 
Touloubre a été instaurée au PLU de Salon de 
Provence en 2016 nécessitant la consultation du 
syndicat d'aménagement de la Touloubre avant 
toute occupation et utilisation (article 7 des 
dispositions générales). 
 
Enfin, une partie des parcelles étant référencée en 
risque d'inondation aléa grave (article 5 des 
dispositions générale), le PLU interdit les 
constructions, installations et remblais de quelques 
natures qu'ils soient.  
 
Dans ces conditions, il est proposé une prorogation 
de trois mois non renouvelable de l’autorisation 
accordée à la société Envirecyclage d’occuper les 
parcelles cadastrées CT 80, 81, 84 et 79 sur la 
commune de Salon de Provence dans le cadre 
d’une convention d’occupation précaire, permettant 
à l’entreprise de retirer ses installations et de 
trouver une solution afin de préserver cette activité 
économique sur notre territoire. 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

 La délibération du Conseil Communautaire de 
l’ex-Communauté Agglomération Agglopole 
Provence 210/14 du 22 septembre 2014 
corrigée pour erreur matérielle par la 
délibération 100/15 du 18 mai 2015 ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée une convention d’occupation 
précaire non renouvelable de trois mois, permettant 
de proroger l’occupation des parcelles CT n°79, 80, 
81 et 84 au bénéfice de la société Envirecyclage. 
 
Article 2 : 
 

Les recettes seront constatées à la section 
fonctionnement fonction 60, chapitre 70, nature 
70388 de l’Etat Spécial du Territoire du Pays 
Salonais du budget de la Métropole Aix–Marseille–
Provence. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation d'une convention 
d'occupation précaire d'un terrain sur la 
commune de Salon de Provence pour la société 
Envirecyclage ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 



ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
165/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - VENTE D'UN 
TERRAIN SUR LA ZONE ARTISANALE DU BAS 
TAULET A LA SCI GECIMMO - PROROGATION 
DES DELAIS DE REITERATION PAR ACTE 
AUTHENTIQUE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 

De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Vente 
d'un terrain sur la Zone Artisanale du Bas Taulet à 
la SCI Gecimmo - Prorogation des délais de 
réitération par acte authentique », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Le 2 juillet 2015, l’ex-Communauté 
d’Agglomération Salon-Etang de Berre-Durance a 
déclaré d’intérêt communautaire un certain nombre 
de ZAE parmi lesquelles les zones artisanales du 
Bas Taulet et des Vignerolles à Pélissanne. La zone 
artisanale du Bas Taulet est alors en cours 
d’aménagement (les travaux ne sont pas achevés et 
tous les terrains ne sont pas commercialisés).  
 
La commune de Pélissanne a délibéré 
respectivement le 17 décembre 2015 et le 28 
septembre 2016 pour transférer la compétence 
économique au profit de la Communauté 
d’Agglomération Salon-Etang de Berre-Durance 
puis à la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
A la suite de ces délibérations, le Préfet des 
Bouches-du-Rhône a adressé le 23 décembre 2016 
à la Métropole Aix-Marseille-Provence un porté à 
connaissance de cette volonté de transfert, à 
charge pour le Conseil de la Métropole de se 
prononcer sur ce dernier. 
 
Par délibération, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a entériné ce transfert patrimonial des 
Zones d’Activités du Bas Taulet et des Vignerolles 
depuis la commune de Pélissanne vers la Métropole 
Aix-Marseille-Provence le 30 mars 2017 et 
approuvé la transmission par la commune de 
Pélissanne des terrains restant lui appartenir au 30 
juin 2017 et notamment ceux dont les actes de 
vente n'ont pas été régularisés au 19 octobre 2017. 
 
Le 12 mai 2017 est signé un arrêté préfectoral 
portant transfert des opérations d’aménagements à 
la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Préalablement, la commune de Pélissanne avait 
décidé de vendre en 2016 (par délibération 
n°329/2016 du 28 septembre 2016) le lot n°4 de la 
zone artisanale du Bas Taulet d’une superficie de 



2009 m² au prix de 64,23 euros HT/m² (129 054,81 
euros HT) à la société SCI Gecimmo. 
 
Le projet consiste en la construction d’un bâtiment 
de 300 m² à usage de bureau pour les activités 
d’expertise comptable, de commissaire aux 
comptes et de conseils aux entreprises. 
 
5 emplois seront créés à terme et entre 10 et 15 
transférés.  
 
Cet établissement viendrait en complément de ceux 
d’Aix-en-Provence, Salon de Provence et de 
Miramas. 
 
Or la signature de l’acte authentique correspondant 
a été retardée et n’a pas pu être réalisée dans les 
délais impartis. 
 
L’entreprise étant toujours favorable à l’acquisition 
du lot 4, il conviendrait de proroger la date de 
réalisation de la vente et de confirmer la volonté 
commune des parties de procéder à la vente au 
plus tard au 31 décembre 2018.  
 
En date du 8 septembre 2017, France domaine a 
émis un avis réactualisé de 129 054,81 euros HT 
pour le lot 4. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille- 
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole URB 
002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du 2 juillet 2015 n°145/15 prise 
par la Communauté d’Agglomération Salon-
Etang de Berre-Durance ; 

 La délibération du 17 décembre 2015 
n°481/2015 prise par la commune de 
Pélissanne ; 

 La délibération du 28 septembre 2016 n° 
325/2016 prise par la commune de Pélissanne ; 

 La délibération du 28 septembre 2016 
n°329/2016 prise par la commune de 
Pélissanne ; 

 Le porté à connaissance du Préfet des Bouches 
du Rhône le 23 décembre 2016 relatif à la 
volonté de transfert des zones d’activités du bas 
Taulet et des Vignerolles ; 

 La délibération n° ECO 004-1778/17/CM du 30 
mars 2017 prise par le Conseil de la Métropole ; 

 La délibération n° ECO 003-2725/17/CM du 19 
octobre 2017 prise par le Conseil de la 
Métropole ; 

 L’avis des domaines du 8 septembre 2017 ; 
 La lettre de saisine du Président de la 

Métropole ; 
 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 

du 11 décembre 2017. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 

 la commune intention des parties de 
finaliser cette vente. 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la prorogation au 31 décembre 2018 
de la réitération par acte authentique du compromis 
relatif au lot 4 d’une superficie de 2009 m² précité 
au profit de la société SCI Gecimmo ou à toute 
autre société devant s’y substituer, moyennant le 
prix HT de 129 054,81 euros. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
tout document inhérent à ce dossier et à effectuer 
les formalités afférentes. 
 
Article 3 : 
 

Ces recettes seront constatées à la section 
fonctionnement- chapitre 70, nature 7015 - du 
Budget Annexe des Zones d’Activités du Territoire 
du Pays Salonais 2018. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Vente d'un terrain sur la Zone 
Artisanale du Bas Taulet à la SCI Gecimmo - 
Prorogation des délais de réitération par acte 
authentique ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 



- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
166/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - VENTE DE DEUX 
TERRAINS SUR LA ZONE ARTISANALE DU BAS 
TAULET A LA SCI ORIZONE - PROROGATION 
DES DELAIS DE REITERATION PAR ACTE 
AUTHENTIQUE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 

De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Vente de 
deux terrains sur la Zone Artisanale du Bas Taulet à 
la SCI Orizone - Prorogation des délais de 
réitération par acte authentique », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Le 2 juillet 2015, l’ex-Communauté 
d’Agglomération Salon-Etang de Berre-Durance a  
déclaré d’intérêt communautaire un certain nombre 
de ZAE parmi lesquelles les zones artisanales du 
Bas Taulet et des Vignerolles à Pélissanne. La zone 
artisanale du Bas Taulet est alors en cours 
d’aménagement (les travaux ne sont pas achevés et 
tous les terrains ne sont pas commercialisés).  
 
La commune de Pélissanne a délibéré 
respectivement le 17 décembre 2015 et le 28 
septembre 2016 pour transférer la compétence 
économique au profit de la Communauté 
d’Agglomération Salon-Etang de Berre-Durance 
puis à la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
A la suite de ces délibérations, le Préfet des 
Bouches-du-Rhône a adressé le 23 décembre 2016 
à la Métropole Aix-Marseille-Provence un porté à 
connaissance de cette volonté de transfert, à 
charge pour le Conseil de la Métropole de se 
prononcer sur ce dernier. 
 
Par délibération, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a entériné ce transfert patrimonial des 
Zones d’Activités du Bas Taulet et des Vignerolles 
depuis la commune de Pélissanne vers la Métropole 
Aix-Marseille-Provence le 30 mars 2017 et 
approuvé la transmission par la commune de 
Pélissanne des terrains restant lui appartenir au 30 
juin 2017 et notamment ceux dont les actes de 
vente n'ont pas été régularisés au 19 octobre 2017. 
 
Le 12 mai 2017 est signé un arrêté préfectoral 
portant transfert des opérations d’aménagements à 
la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Monsieur Jean-Luc Ferret, représentant la SCI 
Orizone, s’est positionné pour l’achat du lot 1 (2005 
m² au prix de 64,23 euros/HT/m²) de la zone 
artisanale du Bas Taulet à Pélissanne puis dans un 



deuxième temps pour le lot 15 (1039 m² au prix de 
54,23 euros/HT/m²) toujours dans la même zone.  
 
Préalablement, la commune de Pélissanne avait 
approuvé ces deux ventes par le biais de deux 
délibérations prises respectivement le 24 mars 2016 
(n°74/2016) et le 26 mai 2016 (n°222/2016). 
 
Deux compromis de vente ont été signés le 2 
septembre 2016, prévoyant en condition suspensive 
leur réitération par acte authentique, avant le 30 juin 
2017.  
 
Le projet consiste à construire en bordure de la 
départementale 15 (route de Lambesc) et en entrée 
de zone une synergie entre plusieurs commerces 
implantés dans un bâtiment d’environ 1 000 m² (500 
m² en RDC et 500 m² en R+1) comme décrit ci-
dessous :  
 
A l'étage : 
- Une salle de sport (3 emplois créés) 
- Un bureau étude (2 emplois transférés) 
 
Au rez-de-chaussée : 
- Un primeur bio (3 emplois créés) 
- Une boulangerie (3 emplois créés) 
 
Sur le parking, une station de lavage auto (1 emploi 
créé). 
 
Soit 10 emplois créés au total et 2 emplois 
transférés. 
La signature des actes authentiques 
correspondants a été retardée et n’a pas pu être 
réalisée dans les délais impartis. L’entreprise étant 
toujours favorable à l’acquisition des lots 1 et 15 ; il 
conviendrait de proroger la date de réalisation de la 
vente et de confirmer la volonté commune des 
parties de procéder à la vente au plus tard au 31 
décembre 2018.  
 
En date du 8 septembre 2017, France domaine a 
émis un avis réactualisé de 128 797,85 euros HT 
pour le lot 1 et 56 353,63 euros HT pour le lot 15. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille- 
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole URB 
002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant 

délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du 2 juillet 2015 n° 145/15 prise 
par la Communauté d’Agglomération Salon-
Etang de Berre-Durance ; 

 La délibération du 17 décembre 2015 
n°481/2015 prise par la commune de 
Pélissanne ; 

 La délibération du 28 septembre 2016 n° 
325/2016 prise par la commune de Pélissanne ; 

 La délibération du 24 mars 2016 n° 74/2016 
prise par la commune de Pélissanne ; 

 La délibération du 26 mai 2016 n° 222/2016 
prise par la commune de Pélissanne ; 

 Le courrier du Préfet des Bouches du Rhône le 
23 décembre 2016 portant à connaissance de la 
volonté de transfert des zones d’activités du bas 
Taulet et des Vignerolles ; 

 La délibération n° ECO 004-1778/17/CM du 30 
mars 2017 prise par le Conseil de la Métropole ; 

 La délibération n° ECO 003-2725/17/CM du 19 
octobre 2017 prise par le Conseil de la 
Métropole ; 

 L’avis des domaines du 8 septembre 2017 ; 
 La lettre de saisine du Président de la 

Métropole ; 
 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 

du 11 décembre 2017. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
Considérant 

 la commune intention des parties de 
finaliser cette vente. 

 
Délibère  

 
Article 1 : 
 

Est approuvée la prorogation au 31 décembre 2018 
de la réitération par acte authentique des 
compromis relatifs aux lots 1 et 15 de superficies 
respectives de 2005 m² et 1039 m² précitées au 
profit de la SCI Orizone ou à toute autre société 
devant s’y substituer, moyennant le prix HT de 
128 797,85 euros et 56 353,63 euros. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
tout document inhérent à ce dossier et à effectuer 
les formalités afférentes. 
 
Article 3 : 
 

Ces recettes seront constatées à la section 
fonctionnement- chapitre 70, nature 7015 - du 
Budget Annexe des Zones d’Activités du Territoire 
du Pays Salonais 2018. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 



Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Vente de deux terrains sur la Zone 
Artisanale du Bas Taulet à la SCI Orizone - 
Prorogation des délais de réitération par acte 
authentique ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
167/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - VENTE D'UN 
TERRAIN SUR LA ZONE ARTISANALE DU BAS 
TAULET A LA SCI CLEVIC·- PROROGATION 
DES DELAIS DE REITERATION PAR ACTE 
AUTHENTIQUE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 

l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Vente 
d'un terrain sur la Zone Artisanale du Bas Taulet à 
la SCI CLEVIC·- Prorogation des délais de 
réitération par acte authentique », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Le 2 juillet 2015, l’ex-Communauté 
d’Agglomération Salon-Etang de Berre-Durance a 
déclaré d’intérêt communautaire un certain nombre 
de ZAE parmi lesquelles les zones artisanales du 
Bas Taulet et des Vignerolles à Pélissanne. La zone 
artisanale du Bas Taulet est alors en cours 
d’aménagement (les travaux ne sont pas achevés et 
tous les terrains ne sont pas commercialisés).  
La commune de Pélissanne a délibéré 
respectivement le 17 décembre 2015 et le 28 
septembre 2016 pour transférer la compétence 
économique au profit de la Communauté 
d’Agglomération Salon-Etang de Berre-Durance 
puis à la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
A la suite de ces délibérations, le Préfet des 
Bouches-du-Rhône a adressé le 23 décembre 2016 
à la Métropole Aix-Marseille-Provence un porté à 
connaissance de cette volonté de transfert, à 



charge pour le Conseil de la Métropole de se 
prononcer sur ce dernier. 
 
Par délibération, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a entériné ce transfert patrimonial des 
Zones d’Activités du Bas Taulet et des Vignerolles 
depuis la commune de Pélissanne vers la Métropole 
Aix-Marseille-Provence le 30 mars 2017 et 
approuvé la transmission par la commune de 
Pélissanne des terrains restant lui appartenir au 30 
juin 2017 et notamment ceux dont les actes de 
vente n'ont pas été régularisés au 19 octobre 2017. 
 
Le 12 mai 2017 a été signé un arrêté préfectoral 
portant transfert des opérations d’aménagements à 
la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
A l’étroit sur leur site actuel à Salon de Provence et 
devant répondre au cahier des charges Renault, 
Monsieur et Madame Lenoir (SCI CLEVIC) se sont 
positionnés sur le lot 5 de la zone artisanale du Bas 
Taulet à Pélissanne avec pour projet de construire 
un bâtiment de 645 m² pour y implanter une agence 
Garage Renault avec pour activités : carrosserie, 
vente de voitures neuves et d’occasions, 
réparations, bureaux administratifs. 
 
La commune de Pélissanne a donc décidé de leur 
vendre en 2017 (délibération n°170/2017 du 4 mai 
2017) le lot n°5 de la zone artisanale du Bas Taulet 
d’une superficie de 3004 m² au prix de 64,23 euros 
HT/m² (192 971,95 euros HT). 
 
4 emplois seront transférés et 2 nouveaux postes 
créés pour faire face au développement de 
l’entreprise. 
 
Or, la signature de l’acte authentique correspondant 
a été retardée et n’a pas pu être réalisée dans les 
délais impartis. 
 
L’entreprise étant toujours favorable à l’acquisition 
du lot 5, il conviendrait de proroger la date de 
réalisation de la vente et de confirmer la volonté 
commune des parties de procéder à la vente au 
plus tard au 31 décembre 2018.  
 
En date du 8 septembre 2017, France domaine a 
émis un avis réactualisé de 192 971,95 euros HT 
pour ce lot. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille- 
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole URB 
002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du 02 juillet 2015 n° 145/15 prise 
par la Communauté d’Agglomération Salon-
Etang de Berre-Durance ; 

 La délibération du 17 décembre 2015 
n°481/2015 prise par la commune de 
Pélissanne ; 

 La délibération du 28 septembre 2016 n° 
325/2016 prise par la commune de Pélissanne ; 

 La délibération du 4 mai 2017 n° 170/2017 prise 
par la commune de Pélissanne ; 

 Le courrier du Préfet des Bouches du Rhône le 
23 décembre 2016 portant à connaissance de la 
volonté de transfert des zones d’activités du bas 
Taulet et des Vignerolles ; 

 La délibération n° ECO 004-1778/17/CM du 30 
mars 2017 prise par le Conseil de la Métropole ; 

 La délibération n° ECO 003-2725/17/CM du 19 
octobre 2017 prise par le Conseil de la 
Métropole ; 

 L’arrêté préfectoral en date du 12 mai 2017 ; 
 L’avis des domaines du 8 septembre 2017 ; 
 La lettre de saisine du Président de la 

Métropole ; 
 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 

du 11 décembre 2017. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 la commune intention des parties de 
finaliser cette vente. 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la prorogation au 31 décembre 2018 
de la réitération par acte authentique du compromis 
relatif au lot 5 d’une superficie de 3004 m² précitée 
au profit de la société SCI CLEVIC ou à toute autre 
société devant s’y substituer, moyennant le prix HT 
de 192 971,95 euros. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
tout document inhérent à ce dossier et à effectuer 
les formalités afférentes. 
 
Article 3 : 
 

Ces recettes seront constatées à la section 
fonctionnement- chapitre 70, nature 7015 - du 
Budget Annexe des Zones d’Activités du Territoire 
du Pays Salonais 2018. » 



Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Vente d'un terrain sur la Zone 
Artisanale du Bas Taulet à la SCI CLEVIC·- 
Prorogation des délais de réitération par acte 
authentique ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
168/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - VENTE D'UN 
TERRAIN SUR L'EXTENSION DU PARC 
D'ACTIVITE DE LA GANDONNE A SALON-DE-
PROVENCE AU GROUPE ABCD-SERVICES 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 

-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Vente 
d'un terrain sur l'extension du Parc d'Activité de la 
Gandonne à Salon-de-Provence au Groupe ABCD-
Services », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Il est exposé que le Groupe ABCD-SERVICES a 
sollicité la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
Territoire du Pays Salonais, pour l’acquisition du lot 
16 d’une surface d’environ 1 000 m², à détacher de 
la parcelle cadastrale section CW n° 0527 sur 
l’Extension du Parc d’Activité de la Gandonne à 
Salon-de-Provence.  
 
Le Groupe ABCD-SERVICES s’est constitué à 
travers la création et le rachat de magasins 
d’optique en Provence et en Normandie et compte 
actuellement 18 magasins, dont 16 affiliés à 
l’enseigne KRYS et 2 magasins ME & EYE. Le 
Groupe a en effet créé la marque ME & EYE qui est 
au cœur de son plan de développement futur. 
Son siège social, installé au centre-ville de Salon-
de-Provence, est aujourd’hui à l’étroit. C’est 
pourquoi ABCD-SERVICES souhaite se porter 
acquéreur du lot 16 afin de l’y transférer et de 



poursuivre ainsi son développement ; deux 
recrutements sont actuellement en cours. 
Le projet consiste en la construction d’un bâtiment 
d’une surface de 400 m² environ comprenant des 
bureaux, des salles de réunion et de formation, ainsi 
qu’une dizaine de places de stationnement.  
 
France Domaine a été consulté concernant la valeur 
de la parcelle concernée. Par avis du 14 novembre 
2017, le terrain a été estimé à 80 euros hors taxes 
le m².  
 
Ceci exposé, il est proposé de vendre le terrain 
comprenant le lot 16, d’une surface d’environ 1 000 
m² (sous réserve du document d’arpentage), à 
ABCD-SERVICES au prix unitaire de 90 euros hors 
taxes le m². 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 
 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république 
; 

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole URB 
002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis des services fiscaux de France Domaine 
du 14 novembre 2017 ; 

 Le plan de cession ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la vente d’un terrain d’environ 1 000 
m² (sous réserve du document d’arpentage) 
comprenant le lot 16 sur l’extension du Parc 
d’Activité de la Gandonne à Salon-de-Provence, au 
Groupe ABCD-SERVICES, ou à toute autre société 
pouvant s’y substituer, au prix unitaire de 90 euros 
hors taxes le m². 
 
 

Article 2 : 
 

Une indemnité d’immobilisation de 5% hors taxes 
du prix de vente sera versée à la signature du 
compromis de vente, sous forme d’avance non 
remboursable. 
 
Article 3 : 
 

Le permis de construire devra être déposé au plus 
tard le 30 juin 2018 et l’acte de vente signé au plus 
tard le 31 décembre 2018 à défaut de quoi la 
Métropole Aix-Marseille-Provence se donnera le 
droit de commercialiser le terrain ou de signer avec 
un autre acquéreur si elle estime que les raisons 
invoquées par ABCD-SERVICES sont irrecevables. 
 
Article 4 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
tout document relatif à la réalisation et au suivi de 
ce dossier, à réaliser les formalités afférentes et à 
charger tout notaire d’établir les actes authentiques 
à intervenir.  
 
Article 5 : 
 

Les frais d’actes seront à la charge exclusive de 
l’acquéreur. 
 
Article 6 : 
 

Les recettes résultant de cette vente seront 
constatées au budget annexe des Zones d’Activités 
du Territoire du Pays Salonais – chapitre 70, nature 
7015. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Vente d'un terrain sur l'extension du 
Parc d'Activité de la Gandonne à Salon-de-
Provence au Groupe ABCD-Services ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
 



169/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - VENTE D'UN 
TERRAIN SUR LA ZONE D'ACTIVITES 
EUROFLORY A BERRE L'ETANG AU GROUPE 
SAPF 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 

En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Vente 
d'un terrain sur la zone d'activités Euroflory à Berre 
l'Etang au Groupe SAPF », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Il est exposé que le Groupe SAPF a sollicité, pour 
sa filiale, le Territoire du Pays Salonais de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, pour l’acquisition 
d’une parcelle d’environ 7 000 m² (sous réserve du 
document d’arpentage) sur le lot 27 d’une surface 
de 14 489 m², cadastré section CX n° 455 et CX n° 
456 sur la ZAC Euroflory située à Berre l’Etang. 
 
CAP DEPO, société du Groupe familial SAPF, est 
située à Bourg Achard dans l’Eure et constitue le 
premier site pharmaceutique de 2 100 m² capable 
de piloter 50 000 références.  
 
Après plus de 48 mois d’activité, CAP DEPO assure 
automatiquement le traitement des commandes de 
groupement de pharmacies et de laboratoires. 
L’entreprise s’est également diversifiée dans le 
traitement de l’optique. 
Dans une perspective de développement, CAP 
DEPO souhaite dupliquer ce concept dans la 
périphérie de Marseille à Berre l’Etang.  
 
L’ouverture de ce second site entraînera la création 
d’environ 13 emplois qualifiés sur 3 ans dont 10 dès 
l’ouverture. 
 
Le projet consiste en la construction d’un entrepôt 
de haute technologie de 2 500 m² à 3 000 m². 
France Domaine a été consultée concernant la 
valeur des parcelles visées. Par avis du 7 juillet 
2017, le terrain a été estimé à 30 euros hors taxes 
par m². 
 
Ceci exposé, il est proposé de vendre un terrain 
d’environ 7 000 m² (sous réserve du document 
d’arpentage), sur le lot 27 d’une surface de 14 489 
m², au Groupe SAPF, au prix unitaire de 30 euros 
hors taxes par m

2
. 

 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole URB 
002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis des services fiscaux de France Domaine 
en date du 7 juillet 2017 ; 

 Le plan de cession ; 
 La lettre de saisine du Président de la 

Métropole ; 
 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 

du 11 décembre 2017. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la vente d’un terrain d’environ 7 000 
m² (sous réserve du document d’arpentage) sur le 
lot 27 de 14 489 m² de la ZAC Euroflory à Berre 
l’Etang, au Groupe SAPF ou à toute autre société 
pouvant s’y substituer, au prix unitaire de 30 euros 
hors taxes le m². 
 
Article 2 : 
 

Une indemnité d’immobilisation de 5% hors taxe du 
prix de vente sera versée à la signature du 
compromis de vente, sous forme d’avance non 
remboursable. 
 
Article 3 : 
 

Le permis de construire devra être déposé au plus 
tard le 30 juin 2018 et l’acte de vente signé au plus 
tard le 31 décembre 2018 à défaut de quoi la 
Métropole Aix-Marseille Provence se donnera le 
droit de commercialiser le terrain ou de signer avec 
un autre acquéreur si elle estime que les raisons 
invoquées par le Groupe SAPF sont irrecevables. 
 
Article 4 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer tout document 
relatif à la réalisation et au suivi de ce dossier, à 
réaliser les formalités afférentes, et à charger tout 
notaire d’établir les actes authentiques à intervenir. 
 
Article 5 : 
 

Les frais d’actes seront à la charge exclusive de 
l’acheteur. 
 

Article 6 : 
 

Les recettes résultant de cette vente seront 
constatées au budget annexe des zones d’activités 
du Territoire du Pays Salonais – chapitre 70, nature 
7015. » 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Vente d'un terrain sur la zone 
d'activités Euroflory à Berre l'Etang au Groupe 
SAPF ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
170/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - VENTE D'UN 
TERRAIN SUR L'EXTENSION DU PARC 
D'ACTIVITE DE LA GANDONNE A SALON-DE-
PROVENCE A LA SOCIETE ARMATURIS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 



de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Vente 
d'un terrain sur l'extension du parc d'activité de la 
Gandonne à Salon-De-Provence à la société 
Armaturis », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Il est exposé que la SAS Armaturis a sollicité la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, Territoire du 
Pays Salonais, pour l’acquisition du lot 4 d’une 
surface d’environ 4 365 m², à détacher des 
parcelles cadastrales section CW n° 0943 et CW n° 
0527 sur l’extension du Parc d’Activité de La 
Gandonne à Salon-de-Provence.  
 
Actuellement basée à Saint-Chamas, Armaturis est 
une société du groupe SAMT créée en 2010. Elle 
est spécialisée dans la distribution de liaisons 
d’armatures à béton brevetées appelées « liaisons 
d’armatures Hérisson ». Ce système d’armature est 

employé dans la construction de nombreux 
ouvrages prestigieux à travers le monde. 
 
Cette entreprise au chiffre d’affaires de 50 millions 
d’euros hors taxes, envisage le transfert d’une 
partie des emplois du site de Saint-Chamas et la 
création de plus d’une dizaine de postes à court 
terme. 
 
Armaturis doit faire face à un accroissement 
d’activité et à un manque de place corrélatif dans 
les locaux actuels et souhaite donc se porter 
acquéreur du lot 4 afin d’y installer un bâtiment de 
bureaux, un hangar de stockage et d’expédition, 
ainsi qu’un atelier de production. 
 
France Domaine a été consultée concernant la 
valeur de la parcelle concernée. Par avis du 
28 novembre 2017, le terrain a été estimé à 80 
euros hors taxes le m².  
 
Ceci exposé, il est proposé de vendre le terrain 
comprenant le lot 4, d’une surface d’environ 4 365 
m² (sous réserve du document d’arpentage), à la 
société Armaturis au prix unitaire de 85 euros hors 
taxes le m². 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république; 

 Le Décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole URB 
002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis des services fiscaux de France Domaine ; 

 Le plan de cession ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la vente d’un terrain de 4 365 m² 
(sous réserve du document d’arpentage) 



comprenant le lot 4 sur l’Extension du Parc 
d’Activité de La Gandonne à Salon-de-Provence, à 
la société ARMATURIS ou à toute autre société 
pouvant s’y substituer, au prix unitaire de 85 euros 
hors taxes le m². 
 
Article 2 : 
 

Une indemnité d’immobilisation de 5% hors taxes 
du prix de vente sera versée à la signature du 
compromis de vente, sous forme d’avance non 
remboursable. 
 
Article 3 : 
 

Le permis de construire devra être déposé au plus 
tard le 30 août 2018 et l’acte de vente signé au plus 
tard le 28 février 2019, à défaut de quoi la 
Métropole Aix-Marseille-Provence se donnera le 
droit de commercialiser le terrain ou de signer avec 
un autre acquéreur si elle estime que les raisons 
invoquées par Armaturis sont irrecevables. 
 
Article 4 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
tout document relatif à la réalisation et au suivi de 
ce dossier, à réaliser les formalités afférentes et à 
charger tout notaire d’établir les actes authentiques 
à intervenir.  
 
Article 5 : 
 

Les frais d’actes seront à la charge exclusive de 
l’acquéreur. 
 
Article 6 : 
 

Les recettes résultant de cette vente seront 
constatées au budget annexe des zones d’activités 
du Territoire du Pays Salonais – chapitre 70, nature 
7015. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Vente d'un terrain sur l'extension du 
parc d'activité de la Gandonne à Salon-De-
Provence à la société Armaturis ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
171/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - VENTE D'UN 
TERRAIN SUR L'EXTENSION DU PARC 
D'ACTIVITE DE LA GANDONNE A SALON-DE-
PROVENCE A LA SOCIETE AVENIR BOIS 
CONSTRUCTION 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 



De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Vente 
d'un terrain sur l'extension du parc d'activité de la 
Gandonne à Salon-de-Provence à la société Avenir 
Bois Construction », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Il est exposé que la SARL Avenir Bois 
Construction Avenir Bois Construction a sollicité la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, Territoire du 
Pays Salonais, pour l’acquisition du lot 7 d’une 
surface d’environ 4 044 m², à détacher de la 
parcelle cadastrale section CW n° 0527 sur 
l’Extension du Parc d’Activité de La Gandonne à 
Salon-de-Provence.  
 
Actuellement installée à Salon de Provence avec 
une activité sur Vitrolles, Avenir Bois Construction 
est une société créée en 2007. Elle est spécialisée 
dans la construction haut de gamme de maisons à 
ossature bois et BBC (accès difficiles, haute 
technicité, maisons passives …). 
 
Cette entreprise au chiffre d’affaires de 1 million 
d’euros hors taxes, est une entreprise 
compagnonnique dont un tiers des salariés sont des 
apprentis. 
 
Entreprise en pleine expansion très attachée à la 
commune de Salon de Provence, Avenir Bois 
Construction souhaite donc se porter acquéreur du 
lot 7 afin d’y installer son siège social en y 
construisant un bâtiment de bureaux, ainsi qu’un 
atelier de production. 
 
France Domaine a été consultée concernant la 
valeur de la parcelle concernée. Par avis du 
28 novembre 2017, le terrain a été estimé à 80 
euros hors taxes le m².  
 
Ceci exposé, il est proposé de vendre le terrain 
comprenant le lot 7, d’une surface d’environ 4 044 
m² (sous réserve du document d’arpentage), à la 
société Avenir Bois Construction, au prix unitaire de 
85 euros hors taxes le m². 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république 
; 

 Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole URB 
002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis des services fiscaux de France Domaine ; 

 Le plan de cession ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la vente d’un terrain de 4 044 m² 
(sous réserve du document d’arpentage) 
comprenant le lot 7 sur l’Extension du Parc 
d’Activité de La Gandonne à Salon-de-Provence, à 
la société Avenir Bois Construction ou à toute autre 
société pouvant s’y substituer, au prix unitaire de 85 
euros hors taxes le m². 
 
Article 2 : 
 

Une indemnité d’immobilisation de 5% hors taxes 
du prix de vente sera versée à la signature du 
compromis de vente, sous forme d’avance non 
remboursable. 
 
Article 3 : 
 

Le permis de construire devra être déposé au plus 
tard le 30 août 2018 et l’acte de vente signé au plus 
tard le 28 février 2019, à défaut de quoi la 
Métropole Aix-Marseille-Provence se donnera le 
droit de commercialiser le terrain ou de signer avec 
un autre acquéreur si elle estime que les raisons 
invoquées par Avenir Bois Construction sont 
irrecevables. 
 
 
 
 



Article 4 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
tout document relatif à la réalisation et au suivi de 
ce dossier, à réaliser les formalités afférentes et à 
charger tout notaire d’établir les actes authentiques 
à intervenir.  
 
Article 5 : 
 

Les frais d’actes seront à la charge exclusive de 
l’acquéreur. 
 
Article 6 : 
 

Les recettes résultant de cette vente seront inscrites 
au budget annexe des zones d’activités du Territoire 
du Pays Salonais – chapitre 70, nature 7015. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Vente d'un terrain sur l'extension du 
parc d'activité de la Gandonne à Salon-de-
Provence à la société Avenir Bois Construction 
». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
172/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - VENTE D'UN 
TERRAIN SUR L'EXTENSION DU PARC 
D'ACTIVITE DE LA GANDONNE A SALON-DE-
PROVENCE A LA SOCIETE LOISIR MOBILITE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 

Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Vente 
d'un terrain sur l'extension du parc d'activité de la 



Gandonne à Salon-de-Provence à la société Loisir 
Mobilité », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Il est exposé que la SARL unipersonnelle Loisir 
Mobilité a sollicité la Métropole Aix-Marseille-
Provence, Territoire du Pays Salonais, pour 
l’acquisition du lot 10 d’une surface d’environ 
1 441 m², à détacher de la parcelle cadastrale 
section CW n° 0527 sur l’Extension du Parc 
d’Activité de La Gandonne à Salon-de-Provence.  
 
Actuellement installée à Eyguières avec une activité 
sur Vitrolles, Loisir Mobilité est spécialisée dans la 
mobilité douce et durable par le biais de la vente de 
tricycles électriques pour adultes, principalement 
destinés à la « silver économie » et aux personnes 
à mobilité réduite. L’évolution de cette entreprise la 
conduit vers la conception, la production et la 
commercialisation de tricycles innovants et 
fabriqués en France. 
 
Cette entreprise au chiffre d’affaires prévu sur 2017 
de 550 000 euros hors taxes, connaît actuellement 
une réelle croissance et présente en outre une belle 
synergie avec le tissu économique local ; elle 
envisage la création de deux emplois en 2018. 
Loisir Mobilité souhaite donc se porter acquéreur du 
lot 10 afin d’y installer ses bureaux, un showroom, 
ainsi qu’un atelier de production et d’assemblage. 
 
France Domaine a été consultée concernant la 
valeur de la parcelle concernée. Par avis du 
28 novembre 2017, le terrain a été estimé à 80 
euros hors taxes le m².  
 
Ceci exposé, il est proposé de vendre le terrain 
comprenant le lot 10, d’une surface d’environ 1 441 
m² (sous réserve du document d’arpentage), à la 
société Loisir Mobilité au prix unitaire de 90 euros 
hors taxes le m². 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république; 

 Le Décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole URB 
002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis des services fiscaux de France Domaine ; 

 Le plan de cession ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la vente d’un terrain de 1 441 m² 
(sous réserve du document d’arpentage) 
comprenant le lot 10 sur l’Extension du Parc 
d’Activité de La Gandonne à Salon-de-Provence, à 
la société Loisir Mobilité ou à toute autre société 
pouvant s’y substituer, au prix unitaire de 90 euros 
hors taxes le m². 
 
Article 2 : 
 

Une indemnité d’immobilisation de 5% hors taxes 
du prix de vente sera versée à la signature du 
compromis de vente, sous forme d’avance non 
remboursable. 
 
Article 3 : 
 

Le permis de construire devra être déposé au plus 
tard le 30 août 2018 et l’acte de vente signé au plus 
tard le 28 février 2019, à défaut de quoi la 
Métropole Aix-Marseille-Provence se donnera le 
droit de commercialiser le terrain ou de signer avec 
un autre acquéreur si elle estime que les raisons 
invoquées par Loisir Mobilité sont irrecevables. 
 
Article 4 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer tout document 
relatif à la réalisation et au suivi de ce dossier, à 
réaliser les formalités afférentes et à charger tout 
notaire d’établir les actes authentiques à intervenir.  
 
Article 5 : 
 

Les frais d’actes seront à la charge exclusive de 
l’acquéreur. 
 
Article 6 : 
 

Les recettes résultant de cette vente seront inscrites 
au budget annexe des zones d’activités du Territoire 
du Pays Salonais – chapitre 70, nature 7015. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 



intitulé « Vente d'un terrain sur l'extension du 
parc d'activité de la Gandonne à Salon-de-
Provence à la société Loisir Mobilité ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
173/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - VENTE D'UN 
TERRAIN SUR LA ZONE ARTISANALE DU BAS 
TAULET A LA SCI BMR IMMO : PROROGATION 
DES DELAIS DE REITERATION PAR ACTE 
AUTHENTIQUE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 

être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Vente 
d'un terrain sur la Zone Artisanale du Bas Taulet à 
la SCI BMR IMMO : Prorogation des délais de 
réitération par acte authentique », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« Le 2 juillet 2015, l’ex-Communauté 
d’Agglomération Salon-Etang de Berre-Durance a 
déclaré d’intérêt communautaire un certain nombre 
de ZAE parmi lesquelles les zones artisanales du 
Bas Taulet et des Vignerolles à Pélissanne. La zone 
artisanale du Bas Taulet est alors en cours 
d’aménagement (les travaux ne sont pas achevés et 
tous les terrains ne sont pas commercialisés).  
 
La commune de Pélissanne a délibéré 
respectivement le 17 décembre 2015 et le 28 
septembre 2016 pour transférer la compétence 
économique au profit de la Communauté 
d’Agglomération Salon-Etang de Berre-Durance 
puis à la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
A la suite de ces délibérations, le Préfet des 
Bouches-du-Rhône a adressé le 23 décembre 2016 
à la Métropole Aix-Marseille-Provence un porté à 
connaissance de cette volonté de transfert, à 
charge pour le Conseil de la Métropole de se 
prononcer sur ce dernier. 
 
Par délibération, la Métropole Aix-Marseille-
Provence a entériné ce transfert patrimonial des 
Zones d’Activités du Bas Taulet et des Vignerolles 
depuis la commune de Pélissanne vers la Métropole 



Aix-Marseille-Provence le 30 mars 2017 et 
approuvé la transmission par la commune de 
Pélissanne des terrains restant lui appartenir au 30 
juin 2017 et notamment ceux dont les actes de 
vente n'ont pas été régularisés au 19 octobre 2017. 
 
Le 12 mai 2017 est signé un arrêté préfectoral 
portant transfert des opérations d’aménagements à 
la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Préalablement, la commune de Pélissanne avait 
décidé de vendre en 2016 (par délibération 
n°221/2016 du 26 mai 2016) le lot n°13 de la zone 
artisanale du Bas Taulet d’une superficie de 1533 
m² au prix de 54,23 euros HT/m² (83 147,36  euros 
HT) à la société SCI BMR IMMO. 
 
Le projet concerne la construction de 338,5 m² au 
sol avec un étage et la possibilité d’agrandissement. 
Cette société développe et fabrique des 
composants industriels pour les industries du verre 
et du PET (Coca Cola, Nestlé, Arc International, O-I, 
Danone …). 
 
5 CDI et 3 CDD seront transférés ainsi qu’une 
personne de la société GSC (Marketing). Par la 
suite, 2 postes supplémentaires seront créés ainsi 
que la pérennisation des 3 CDD en CDI.  
 
Une promesse de vente a été signée le 02/09/2016 
entre la commune de Pélissanne et ladite société 
indiquant un délai de signature de l’acte de vente au 
plus tard le 12 avril 2017.  
 
Or la signature de l’acte authentique correspondant 
a été retardée et n’a pas pu être réalisée dans les 
délais impartis. 
 
L’entreprise étant toujours favorable à l’acquisition 
du lot 13, il conviendrait de proroger la date de 
réalisation de la vente et de confirmer la volonté 
commune des parties de procéder à la vente au 
plus tard au 31 décembre 2018.  
 
En date du 8 septembre 2017, France domaine a 
émis un avis réactualisé de 83 147,36 euros HT 
pour le lot 13. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille- 
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole URB 
002-617/16/CM du 30 juin 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération du 2 juillet 2015 n°145/15 prise 
par la Communauté d’Agglomération Salon-
Etang de Berre-Durance ; 

 La délibération du 17 décembre 2015 
n°481/2015 prise par la commune de 
Pélissanne ; 

 La délibération du 28 septembre 2016 n° 
325/2016 prise par la commune de Pélissanne ; 

 La délibération du 26 mai 2016 n°221/2016 prise 
par la commune de Pélissanne ; 

 Le porté à connaissance du Préfet des Bouches 
du Rhône le 23 décembre 2016 relatif à la 
volonté de transfert des zones d’activités du bas 
Taulet et des Vignerolles ; 

 La délibération n° ECO 004-1778/17/CM du 30 
mars 2017 prise par le Conseil de la Métropole ; 

 La délibération n° ECO 003-2725/17/CM du 19 
octobre 2017 prise par le Conseil de la 
Métropole ; 

 L’avis des domaines du 8 septembre 2017 ; 
 La lettre de saisine du Président de la 

Métropole ; 
 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 

du 11 décembre 2017. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 

 la commune intention des parties de 
finaliser cette vente. 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la prorogation au 31 décembre 2018 
de la réitération par acte authentique du compromis 
relatif au lot 13 d’une superficie de 1533 m² précitée 
au profit de la société SCI BMR IMMO ou à toute 
autre société devant s’y substituer, moyennant le 
prix HT de 83 147,36 euros. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
tout document inhérent à ce dossier et à effectuer 
les formalités afférentes. 
 
Article 3 : 
 

Ces recettes seront constatées à la section 
fonctionnement- chapitre 70, nature 7015 - du 
Budget Annexe des Zones d’Activités du Territoire 
du Pays Salonais 2018. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 



Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Vente d'un terrain sur la Zone 
Artisanale du Bas Taulet à la SCI BMR IMMO : 
Prorogation des délais de réitération par acte 
authentique ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
174/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DE L'AVENANT 1 A LA CONVENTION DE 
DELEGATION DE COOPERATION ET DE 
DELEGATION AVEC LE CONSEIL 
DEPARTEMENTAL DES BOUCHES-DU-RHONE, 
LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR, 
ET LES COMMUNAUTES D'AGGLOMERATION 
ARLES CRAU CAMARGUE MONTAGNETTE ET 
TERRE DE PROVENCE RELATIVE A 
L'EXPLOITATION DU SYSTEME 
D'INFORMATION TRANSPORTS 
DEPARTEMENTAL 13 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 

-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de l'avenant 1 à la convention de 
délégation de coopération et de délégation avec le 
Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, la 
Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, et les 
Communautés d'Agglomération Arles Crau 
Camargue Montagnette et Terre de Provence 
relative à l'exploitation du système d'Information 
transports départemental 13 », tel qu’il est exposé 
ci-dessous : 
 
« La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (dite loi « MAPTAM 
») et la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation du territoire de la République 
(dite loi « NOTRe») organisent une nouvelle 
répartition des compétences en matière de transport 
public, ayant eu pour conséquence un transfert des 
compétences du Département des Bouches-du-
Rhône à la Métropole Aix-Marseille-Provence et à la 
Région Provence-Alpes-Côte d'Azur : 
 
Le système d’information transport départemental, 
actuellement sous autorité exclusive du Conseil 
Départemental, a vocation à être transféré, non 
seulement à la Métropole Aix-Marseille Provence et 
à la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur mais aussi 
aux Communautés d’Agglomération Arles Crau 



Camargue Montagnette et Terre de Provence, 
également Autorités Organisatrices de la Mobilité 
sur leur ressort territorial. 
 
A ce stade, compte tenu de l’imbrication entre les 
systèmes d’information départementaux centraux et 
ceux dédiés aux transports, il n’est techniquement 
pas possible ni de procéder à l’évaluation du 
transfert des charges ni de procéder au transfert 
physique des systèmes. 
 
La convention n° 17-044 délibérée au Conseil de la 
Métropole du 15 décembre 2016 pour une durée de 
1 an a pour objectif : 
- de maintenir la continuité du système 

d’information transports départemental pendant 
une phase transitoire. A ce titre, la convention 
définit l'organisation technique de l'exploitation 
du système d’information transports (modalités 
de mise en œuvre du système, de mise à jour et 
d’échanges de données, de missions du Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône et de 
leurs exploitants, missions des autres 
partenaires...), ainsi que les mesures contribuant 
au transfert et à l’interopérabilité du système 
d’information existant. 

 
Malgré une forte implication de tous les acteurs au 
sein de l’ensemble des collectivités et 
établissements publics concernés, il n’a pas été 
possible de réaliser ce transfert durant l’année 
2017. Il est donc proposé de prolonger la 
convention d’un an jusqu’au 31 décembre 2018. Le 
Conseil Départemental se désengagera de celle-ci 
au fur et à mesure du transfert des systèmes à la 
Métropole qui assurera la gestion de ceux-ci pour le 
compte des autres signataires. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant 
création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° TRA 007-1382/16/CM du 15 
décembre 2016 approuvant la convention  
n° 17/0244 ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire de Marseille 
Provence du 12 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 
7 décembre 2017 ;   

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
Salonais du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
d’Aubagne du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence du 13 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Pays de 
Martigues du 7 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 Qu’il est nécessaire de prolonger la convention 
de délégation de coopération et de délégation 
entre le Conseil Départemental des Bouches-du-
Rhône, la Région Provence Alpes Côte-d’Azur, 
la Métropole Aix-Marseille Provence, les 
Communautés d’Agglomération d’Arles Crau 
Camargue Montagnette et Terre de Provence 
relative au système d’information transports 
départemental, à compter du 1er janvier 2018 ;  

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvé l’avenant n°1 à la convention relative 
au système d’information transports départemental, 
à compter du 1er janvier 2017 avec le Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône, la Région 
Provence Alpes Côte-d’Azur, et les Communauté 
d’Agglomération d’Arles Crau Camargue 
Montagnette et Terre de Provence. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer cet avenant et 
tout document y afférent. 
 
Article 3 : 
 

Le Département des Bouches-du-Rhône s’engage à 
réaliser le maintien en condition opérationnelles du 
système d’information transport. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de l'avenant 1 à la 
convention de délégation de coopération et de 
délégation avec le Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône, la Région Provence-Alpes-
Côte d'Azur, et les Communautés 
d'Agglomération Arles Crau Camargue 
Montagnette et Terre de Provence relative à 



l'exploitation du système d'Information 
transports départemental 13 ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
175/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DE L'AVENANT N°3 A LA CONVENTION CADRE 
CONCLUE AVEC L'ETABLISSEMENT PUBLIC 
FONCIER PACA RELATIF A LA PROROGATION 
DE LA DUREE DE LA CONVENTION POUR LE 
TERRITOIRE DU PAYS SALONAIS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 

être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de l'avenant n°3 à la convention 
cadre conclue avec l'Etablissement Public Foncier 
PACA relatif à la prorogation de la durée de la 
convention pour le territoire du Pays Salonais », tel 
qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Afin d’entreprendre une démarche opérationnelle 
d’anticipation et d’action foncière, l’ex-Communauté 
d’Agglomération Agglopole Provence et l’EPF 
PACA ont signé une convention cadre en décembre 
2009. 
 
Au travers de cette dernière, Agglopole Provence et 
l’EPF PACA ont convenu de s’associer pour 
conduire sur le long terme une politique foncière 
globale sur ce territoire visant à préserver des 
secteurs ciblés pour des projets d’initiative publique 
et pour en préparer la réalisation afin que les 
collectivités locales puissent atteindre leurs objectifs 
en matière d’aménagement et de développement 
durable.  
 
Dès 2009, certaines communes ont délibéré pour 
adhérer d’une part à la convention cadre et d’autre 
part pour confier à l’EPF PACA des missions 
d’anticipation foncière sur des sites à enjeux. 
 
Cette convention a fait l’objet de 2 avenants : 
 
- l’avenant n°1 en janvier 2014 afin d’augmenter le 
budget de la convention à 8 millions d’euros et de la 
proroger jusqu’au 31 décembre 2016, 



- l’avenant n°2 en décembre 2016 afin de proroger 
la convention jusqu’au 31 décembre 2017.  
 
Aujourd’hui, la convention cadre héberge 
actuellement 6 périmètres sur 5 communes : 
- Mallemort : le site Grande Terre, 
- Rognac : le site Pôle gare, 
- Salon de Provence : le site Route de Grans, 
- Sénas : le site Pont de l’Auture et le site 
Monplaisir, 
- Velaux : le site de la SIFF. 
 
Aussi, afin de finaliser les actions foncières 
engagées sur les sites en cours et les transférer, si 
besoin, sur d’autres conventions, il est nécessaire 
de proroger la durée de la convention cadre sur le 
Territoire du Pays Salonais jusqu’au 31 décembre 
2018 avec la Métropole Aix Marseille Provence qui 
depuis le 1

er
 janvier 2016, s’est substituée de plein 

droit à la Communauté d’Agglomération Agglopole 
Provence. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

 La délibération communautaire n°237/09 du 7 
décembre 2009 de la Communauté 
d’Agglomération Salon - Etang de Berre - 
Durance, relative à l’approbation des 
conventions cadre et multi-sites signées avec 
l'EPF PACA ; 

 La délibération communautaire n°189/13 du 16 
décembre 2013 de la Communauté 
d’Agglomération Salon - Etang de Berre - 
Durance, relative à l’approbation de l’avenant 
n°1 à la convention cadre modifiant 
l’engagement financier de l’EPF et la durée de la 
convention ; 

 La délibération du Bureau de la Métropole n° 
URB 011-1229/16/BM du 15 décembre 2016 
portant sur l’approbation de l'avenant n°2 à la 
convention cadre conclue avec l’EPF PACA 
relatif à la prorogation de la durée de la 
convention, 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvé l’avenant n°3 ci-annexé, à conclure 
entre l’EPF PACA et la Métropole Aix-Marseille-
Provence, Territoire du Pays Salonais, portant 
prorogation de la durée de la convention cadre 
jusqu’au 31 décembre 2018 et modifiant ainsi 
l’article 11 de la convention d’origine, l’article 2 de 
l’avenant n°1 et l’article 1 de l’avenant n°2. 
 
Article 2: 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix Marseille 
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
cet avenant et tout document y afférent. » 
 
Il est précisé que M. Nicolas ISNARD (et disposant 
d’un pouvoir) ne prend pas part au vote, 
conformément à l’article L 2131-11 du CGCT. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de l'avenant n°3 à la 
convention cadre conclue avec l'Etablissement 
Public Foncier PACA relatif à la prorogation de 
la durée de la convention pour le territoire du 
Pays Salonais ». 
 
- AUTORISE le représentant du Président du 
Conseil de Territoire à signer tout acte et à 
prendre toute disposition concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
176/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DE LA CONVENTION D'ANTICIPATION 
FONCIERE SUR LE SITE DES SARDENAS AVEC 
L'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER PACA ET 
LA COMMUNE DE LANÇON-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 



Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 

Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de la convention d'anticipation 
foncière sur le site des Sardénas avec 
l'Etablissement Public Foncier PACA et la commune 
de Lançon-Provence », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« L’EPF PACA, régi par les dispositions des articles 
L.321-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, est un 
outil au service de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs groupements ou d’un autre 
établissement public pour mettre en œuvre des 
stratégies foncières afin de mobiliser du foncier et 
de favoriser le développement durable et la lutte 
contre l’étalement urbain.  
 
Ces politiques foncières contribuent à la réalisation 
d’objectifs ou de priorités définis par son Conseil 
d’Administration et traduits dans son Programme 
Pluriannuel d’Interventions. 
 
Suivant la délibération métropolitaine du 30 mars 
2017, la définition de la notion de zone d'activité 
dans le cadre de la Métropole Aix-Marseille-
Provence est en cours d'élaboration, en vue 
notamment d'identifier les périmètres des zones 
d'activités ayant vocation à être transférées à la 
Métropole. 
 
La zone d’activité des Sardenas à Lançon-Provence 
a vocation à être identifiée d’intérêt métropolitain et 
être transférée à la Métropole. 
 
En effet, cette zone, née au début des années 
1980, a une vocation mixte d’activités artisanales, 
commerciales, industrielles, foraines. Sa desserte 
principale, par la RD 113 en entrée de ville, est un 
atout car elle la rend très facilement accessible, 
notamment pour les poids lourds et les activités 
nécessitant de fréquents déplacements. Cependant, 
cette zone, développée sur du foncier 
essentiellement privé, a été investie au gré des 
opportunités foncières sans optimisation et parfois 
même transformée pour un usage d’habitation. 
 
Aujourd’hui la commune souhaiterait requalifier 
cette zone pour impulser l’implantation d’activités 
commerciales et économiques favorables au bon 
développement de la commune et participant à 
l’amélioration de la qualité de l’entrée de ville.  
 
Un périmètre stratégique d’une superficie de 4 
hectares de terrain a été identifié le long de la 
RD113, son aménagement pour une 
commercialisation pourrait avoir un effet de levier 
réel sur la requalification de l’ensemble de la zone. 
Dans cet objectif, la Métropole, au titre de ses 
compétences en matière de développement 
économique a décidé d’accompagner la Commune 
de Lançon-Provence dans la requalification de 
l’ensemble de la zone. 



Ainsi, la Métropole, la Commune et l’EPF Provence 
Alpes Côte d’Azur conviennent de s’associer pour 
conduire sur le long terme une politique 
d’anticipation foncière sur ce territoire à enjeu.  
 
Il s’agit : 
-d’une part de mener les études permettant de 
définir un véritable projet de requalification de ce 
site et de préciser son périmètre, 
-d’autre part de limiter les mutations de parcelles 
stratégiques pour le projet. 
 
La présente convention a pour but de définir, aussi 
bien sur le plan technique que financier, le 
partenariat entre la commune de Lançon - 
Provence, la Métropole Aix Marseille Provence et 
l’EPF PACA. 
 
Cette intervention s’inscrit dans l’axe 5 
d’intervention du Programme Pluriannuel 
d’Interventions de l’EPF PACA :  
« Projets de reconversion, de requalification de 
zones d’activité stratégiques existantes et obsolètes 
ou de redéploiement d’entreprises dans le cadre de 
projets de renouvellement urbain. » 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la convention ci-annexée, à conclure 
entre l’EPF PACA, la commune de Lançon-
Provence et la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
 

Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer cette convention 
et tout document y afférent. » 
 
Il est précisé que M. Nicolas ISNARD (et disposant 
d’un pouvoir) ne prend pas part au vote, 
conformément à l’article L 2131-11 du CGCT. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de la convention 
d'anticipation foncière sur le site des Sardénas 
avec l'Etablissement Public Foncier PACA et la 
commune de Lançon-Provence ». 
 
- AUTORISE le représentant du Président du 
Conseil de Territoire à signer tout acte et à 
prendre toute disposition concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
177/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DE LA CONVENTION D'INTERVENTION 
FONCIERE EN OPERATION D'ENSEMBLE SUR 
LE SITE DES REÏSSOUS AVEC 
L'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER ET LA 
COMMUNE DE LANÇON-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  



Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de la convention d'intervention 
foncière en opération d'ensemble sur le site des 
Reïssous avec l'Etablissement Public Foncier et la 
commune de Lançon-Provence », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« L’EPF PACA, régi par les dispositions des articles 
L.321-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, est un 
outil au service de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs groupements ou d’un autre 
établissement public pour mettre en œuvre des 

stratégies foncières afin de mobiliser du foncier et 
de favoriser le développement durable et la lutte 
contre l’étalement urbain.  
 
Ces politiques foncières contribuent à la réalisation 
d’objectifs ou de priorités définis par son Conseil 
d’Administration et traduits dans son Programme 
Pluriannuel d’Interventions. 
 
L'objectif principal et les principes généraux qui 
guident le Partenariat EPF- Communes – Métropole 
est de mobiliser du foncier pour permettre la 
réalisation de programmes de logements conformes 
aux projets des collectivités. 
 
Lançon-Provence, commune de la Métropole Aix 
Marseille-Provence est dotée d’une superficie de 
6.892 hectares, répartie en trois agglomérations (le 
Village, les Baïsses, Sibourg), distantes d’environ 8 
kilomètres l’une de l’autre.  
 
Du fait de son positionnement au centre du 
département des Bouches du Rhône, aux portes du 
bassin d’emploi de Salon de Provence et à 
proximité de l’axe autoroutier de l’A7, la population 
de la Commune n’a cessé de croître durant ces 
quarante dernières années, passant de 
1.664 habitants, en 1962, à près de 8.738 habitants, 
renforçant ainsi le caractère résidentiel de la 
Commune.  
 
Elle constitue un pôle structurant du Pays Salonais, 
toutefois, le parc de logements est trop peu 
diversifié et l’offre de logements aidés est faible. 
 
Aussi, la Commune a été soumise à un rattrapage 
au titre de la loi SRU afin d’atteindre l’objectif de 
25 %. 
 
Afin de répondre à ces engagements, la Commune 
souhaite réaliser une opération d’ensemble sur le 
site des Réïssous, d’une superficie d’environ 4 
hectares dans la continuité urbaine au nord de la 
Commune, le long de la RD15 et du canal de l’EDF 
afin d’y réaliser 286 logements environ dont 50% de 
logements locatifs sociaux. 
 
Ces objectifs sur ce site ont été repris dans le 
contrat de mixité sociale signé par la Commune, le 
12 février 2016. 
 
Ainsi, la Commune en lien avec la Métropole 
sollicite l’EPF PACA pour initier une mission 
d’intervention foncière en phase impulsion 
/réalisation sur le site des Réïssous. 
 
Cette intervention s’inscrit dans le 2

ème
 axe 

d’intervention du Programme Pluriannuel 
d’Interventions de l’EPF PACA : « Favoriser la 
réalisation de projets d’ensemble économes 
d’espace ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 



Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la convention ci-annexée, à conclure 
entre l’EPF PACA, la commune de Lançon-
Provence et la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer cette convention 
et tout document y afférent. » 
 
Il est précisé que M. Nicolas ISNARD (et disposant 
d’un pouvoir) ne prend pas part au vote, 
conformément à l’article L 2131-11 du CGCT. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de la convention 
d'intervention foncière en opération d'ensemble 
sur le site des Reïssous avec l'Etablissement 
Public Foncier et la commune de Lançon-
Provence ». 
 
- AUTORISE le représentant du Président du 
Conseil de Territoire à signer tout acte et à 
prendre toute disposition concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
178/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DE LA CONVENTION D'INTERVENTION 
FONCIERE EN OPERATION D'ENSEMBLE SUR 
LE SITE DE PONT DE L'AUTURE AVEC 
L'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER PACA ET 
LA COMMUNE DE SENAS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 



est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de la convention d'intervention 
foncière en opération d'ensemble sur le site de Pont 
de l'Auture avec l'Etablissement Public Foncier 
PACA et la commune de Sénas », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« L’EPF PACA, régi par les dispositions des articles 
L.321-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, est un 
outil au service de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs groupements ou d’un autre 
établissement public pour mettre en œuvre des 
stratégies foncières afin de mobiliser du foncier et 
de favoriser le développement durable et la lutte 
contre l’étalement urbain.  
 
Ces politiques foncières contribuent à la réalisation 
d’objectifs ou de priorités définis par son Conseil 
d’Administration et traduits dans son Programme 
Pluriannuel d’Interventions. 
 
L'objectif principal et les principes généraux qui 
guident le Partenariat EPF- Communes – Métropole 
est de mobiliser du foncier pour permettre la 
réalisation de programmes de logements conformes 
aux projets des collectivités. 
 
Dans le contexte antérieur à la création de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, la Communauté 
d’Agglomération Agglopole-Provence et l’EPF 
PACA ont signé en 2007 «une convention Cadre», 
destinée à soutenir, sur le long terme une politique 
foncière globale sur le territoire du Pays Salonais en 
mettant en place tous les outils qui étaient à sa 
disposition pour soutenir les projets de 
développement urbain de ses Communes 
membres.  
 
La commune de Sénas a adhéré au dispositif 
conventionnel cadre par délibération de son Conseil 
Municipal en 2016 permettant à l’EPF PACA 
d’intervenir sur l’intégralité du site « Pont de 

Lauture». Ce dispositif prend fin le 31 décembre 
2017.  
 
Aussi, la présente convention doit permettre de 
poursuivre l’action de l’EPF PACA sur ce site. 
 
Sénas, Commune de la Métropole Aix-Marseille-
Provence est située au nord-ouest du département, 
dans la plaine agricole de la Durance et est 
dominée par le massif des Alpilles. La Commune 
comptait 7 095 habitants en 2014. 
 
La présence de l’autoroute A7 lui assure une bonne 
desserte aux principaux pôles d’emploi locaux : 
Salon de Provence, Avignon, Aix en Provence. 
 
Cette accessibilité ainsi que la présence de 
nombreux commerces et services et un cadre de vie 
agréable ont contribué au développement de la 
Commune, qui projette une augmentation de sa 
population à 8000 habitants en 2025.  
Cependant, depuis 1999, on constate une tendance 
au vieillissement de la population et à une 
diminution de la taille des ménages entrainant de 
nouveaux besoins en matière d’offre de logements 
et de services.  
Aussi, la Commune a été soumise à un rattrapage 
au titre de la loi SRU afin d’atteindre l’objectif de 
25 %. 
Afin de répondre à ces engagements, la Commune 
a identifié plusieurs secteurs d’interventions dont le 
secteur de Pont de Lauture, nouvelle zone à 
urbaniser à vocation d’habitat, d’une emprise 
globale d’environ 6 hectares qui se situe entre la 
voie ferrée, le canal et la D7n. 
 
Ce site a été également inscrit dans le cadre du 
contrat de mixité sociale avec un objectif de 200 
logements dont 80 LLS. 
 
Aujourd’hui, la Commune en lien avec la Métropole 
souhaite à la fois définir le parti d’aménagement et 
la programmation de ce site et assurer la maitrise 
foncière nécessaire à la réalisation de cette 
opération. 
Dans le prolongement du partenariat existant qui 
prend fin le 31 décembre 2017, et pour conduire les 
études et l’acquisition de l’assiette foncière 
nécessaire au projet, la Commune sollicite l’EPF 
PACA pour une mission d’intervention foncière en 
phase anticipation/impulsion sur ce site.  
 
Cette intervention s’inscrit dans le 2

ème
 axe 

d’intervention du Programme Pluriannuel 
d’Interventions de l’EPF PACA : «Favoriser la 
réalisation de projets d’ensemble économes 
d’espace ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la convention ci-annexée, à conclure 
entre l’EPF PACA, la commune de Sénas et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
cette convention et tout document y afférent. » 
 
Il est précisé que M. Nicolas ISNARD (et disposant 
d’un pouvoir) ne prend pas part au vote, 
conformément à l’article L 2131-11 du CGCT. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de la convention 
d'intervention foncière en opération d'ensemble 
sur le site de Pont de l'Auture avec 
l'Etablissement Public Foncier PACA et la 
commune de Sénas ». 
 
- AUTORISE le représentant du Président du 
Conseil de Territoire à signer tout acte et à 
prendre toute disposition concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
179/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DE LA CONVENTION D'INTERVENTION 
FONCIERE EN OPERATION D'ENSEMBLE SUR 
LE SITE DES CASSADES ET DE L'ENSOLEILLE 
AVEC L'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER 
PACA ET LA COMMUNE DE PELISSANNE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 



De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de la convention d'intervention 
foncière en opération d'ensemble sur le site des 
Cassades et de l'Ensoleillé avec l'Etablissement 
Public Foncier PACA et la commune de Pélissanne 
», tel qu’il est exposé ci-dessous : 
« L’EPF PACA, régi par les dispositions des articles 
L.321-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, est un 
outil au service de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs groupements ou d’un autre 
établissement public pour mettre en œuvre des 
stratégies foncières afin de mobiliser du foncier et 
de favoriser le développement durable et la lutte 
contre l’étalement urbain.  
 
Ces politiques foncières contribuent à la réalisation 
d’objectifs ou de priorités définis par son Conseil 
d’Administration et traduits dans son Programme 
Pluriannuel d’Interventions. 
 
L'objectif principal et les principes généraux qui 
guident le Partenariat EPF- Communes – Métropole 
est de mobiliser du foncier pour permettre la 
réalisation de programmes de logements conformes 
aux projets des collectivités.  
 
L'ensemble de ces principes régit le projet de 
convention ci-annexé, en tenant compte des 
spécificités liées au secteur étudié. 
 
Pélissanne, Commune de la Métropole Aix-
Marseille-Provence se situe aux portes des bassins 
d’emplois de Salon de Provence et d’Aix en 
Provence, accessibles par une double desserte 
autoroutière (A54 et A7). La Commune étant bien 
équipée et disposant d’une offre de services 
conséquente, cette proximité lui confère un 
caractère résidentiel fort.  
 
Il en ressort que Pélissanne constitue un pôle 
structurant du Pays Salonais, mais que le parc de 
logements est trop peu diversifié : majoritairement 
pavillonnaire, l’offre de logements aidés est faible et 
inégalement répartie. On recense en particulier une 
demande forte chez les jeunes et les petits 
ménages. 

Aussi, la Commune a été soumise à un rattrapage 
au titre de la loi SRU afin d’atteindre l’objectif de 
25 %. 
Dans le cadre de son développement territorial, la 
Commune de Pélissanne a défini 2 périmètres de 
projet d’une emprise globale d’environ 11 hectares 
en zone 2AU au Plan Local d’Urbanisme : les 
Cassades et l’Ensoleillé qui se situent à proximité 
de la RD15. 
 
Ces sites ont été également inscrits dans le cadre 
du contrat de mixité sociale avec un objectif de 400 
logements dont 200 LLS. 
 
Aujourd’hui, la Commune en lien avec la Métropole 
souhaite à la fois définir le parti d’aménagement et 
la programmation de ce site dans un environnement 
naturel et boisé dont une grande partie est à 
préserver et assurer la maitrise foncière nécessaire 
à la réalisation par tranche de cette opération. 
 
Dans le prolongement du partenariat initié avec 
l’EPF PACA sur la convention multi-sites habitat à 
l’échelle de l’ancienne communauté 
d’Agglomération Agglopole Provence qui prend fin 
le 31 décembre 2017, et pour poursuivre 
l’acquisition de l’assiette foncière, la Commune 
sollicite l’EPF PACA pour une mission d’intervention 
foncière en phase impulsion /réalisation sur ces 
sites.  
Cette intervention s’inscrit dans le 2

ème
 axe 

d’intervention du Programme Pluriannuel 
d’Interventions de l’EPF PACA : « Favoriser la 
réalisation de projets d’ensemble économes 
d’espace ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 



Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la convention ci-annexée, à conclure 
entre l’EPF PACA, la commune de Pélissanne et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
cette convention et tout document y afférent. » 
 
Il est précisé que M. Nicolas ISNARD (et disposant 
d’un pouvoir) ne prend pas part au vote, 
conformément à l’article L 2131-11 du CGCT. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de la convention 
d'intervention foncière en opération d'ensemble 
sur le site des Cassades et de l'Ensoleillé avec 
l'Etablissement Public Foncier PACA et la 
commune de Pélissanne ». 
 
- AUTORISE le représentant du Président du 
Conseil de Territoire à signer tout acte et à 
prendre toute disposition concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
180/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DE LA CONVENTION D'INTERVENTION 
FONCIERE EN OPERATION D'ENSEMBLE SUR 
LE SITE DES VIOUGUES, AVEC 
L'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER PACA ET 
LA COMMUNE DE PELISSANNE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 

Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation de la convention d'intervention 
foncière en opération d'ensemble sur le site des 



Viougues, avec l'Etablissement Public Foncier 
PACA et la commune de Pélissanne », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« L’EPF PACA, régi par les dispositions des articles 
L.321-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, est un 
outil au service de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs groupements ou d’un autre 
établissement public pour mettre en œuvre des 
stratégies foncières afin de mobiliser du foncier et 
de favoriser le développement durable et la lutte 
contre l’étalement urbain.  
 
Ces politiques foncières contribuent à la réalisation 
d’objectifs ou de priorités définis par son Conseil 
d’Administration et traduits dans son Programme 
Pluriannuel d’Interventions. 
 
L'objectif principal et les principes généraux qui 
guident le Partenariat EPF- Communes – Métropole 
est de mobiliser du foncier pour permettre la 
réalisation de programmes de logements conformes 
aux projets des collectivités.  
 
L'ensemble de ces principes régit le projet de 
convention ci-annexé, en tenant compte des 
spécificités liées au secteur étudié. 
 
Pélissanne, Commune de la Métropole Aix-
Marseille-Provence se situe aux portes des bassins 
d’emplois de Salon de Provence et d’Aix en 
Provence, accessibles par une double desserte 
autoroutière (A54 et A7). La Commune étant bien 
équipée et disposant d’une offre de services 
conséquente, cette proximité lui confère un 
caractère résidentiel fort.  
 
Il en ressort que Pélissanne constitue un pôle 
structurant du Pays Salonais, mais que le parc de 
logements est trop peu diversifié : majoritairement 
pavillonnaire, l’offre de logements aidés est faible et 
inégalement répartie. On recense en particulier une 
demande forte chez les jeunes et les petits 
ménages. 
 
Aussi, la Commune a été soumise à un rattrapage 
au titre de la loi SRU afin d’atteindre l’objectif de 
25 %. 
 
Le site des Viougues, identifié dans le cadre du 
contrat de mixité sociale, est un ensemble foncier 
situé dans la première séquence d’entrée de ville 
ouest, le long de l’axe de liaison directe avec la ville 
de Salon de Provence, et avec l’échangeur 
autoroutier de l’A7. Il s’inscrit dans un périmètre 
plus large identifié comme secteur prioritaire au 
SCOT d’Agglopole Provence pour la requalification 
de l’entrée de ville avec une mixité de fonctions 
urbaines : logements, services et commerces. 104 
logements y sont prévus à horizon 2022 dans le 
cadre du contrat de mixité sociale.  
 
Dans le cadre d’un conventionnement en multi-sites 
entre la commune, l’EPF PACA et l’ancienne 
Communauté d’Agglomération Agglopole Provence, 
une étude a permis de confirmer la faisabilité de 

cette opération d’ensemble pour un programme 
d’environ 100 logements dont 50% de LLS. 
 
Dans le prolongement du partenariat initié avec 
l’EPF PACA sur la convention multi-sites habitat à 
l’échelle de l’ancienne Communauté 
d’Agglomération Agglopole Provence qui prend fin 
le 31 décembre 2017, et pour poursuivre 
l’acquisition de l’assiette foncière, la Commune 
sollicite l’EPF PACA pour une mission d’intervention 
foncière en phase impulsion /réalisation sur ces 
sites.  
 
Cette intervention s’inscrit dans le 2

ème
 axe 

d’intervention du Programme Pluriannuel 
d’Interventions de l’EPF PACA : « Favoriser la 
réalisation de projets d’ensemble économes 
d’espace ». 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la convention ci-annexée, à conclure 
entre l’EPF PACA, la commune de Pélissanne et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
cette convention et tout document y afférent. » 
 



Il est précisé que M. Nicolas ISNARD (et disposant 
d’un pouvoir) ne prend pas part au vote, 
conformément à l’article L 2131-11 du CGCT. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation de la convention 
d'intervention foncière en opération d'ensemble 
sur le site des Viougues, avec l'Etablissement 
Public Foncier PACA et la commune de 
Pélissanne ». 
 
- AUTORISE le représentant du Président du 
Conseil de Territoire à signer tout acte et à 
prendre toute disposition concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
181/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 
USEES DE LA COMMUNE DE VELAUX 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 

présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation du zonage d'assainissement des 
eaux usées de la commune de Velaux », tel qu’il est 
exposé ci-dessous : 
 
« L'article L2224-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) dispose qu'il 
appartient aux communes ou leurs établissements 
publics de coopération intercommunale, de 
délimiter, après enquête publique, les zones 
d'assainissement collectif des eaux usées où le 
raccordement à l'égout est obligatoire, et les zones 
relevant de l'assainissement non collectif où elles 
sont tenues d'assurer le contrôle des installations 
autonomes par un SPANC (service public 
d'assainissement non collectif). 
 
Sur le territoire de la commune de Velaux, la 
compétence assainissement des eaux usées est 
exercée depuis le 1

er
 janvier 2016, par la Métropole 

Aix-Marseille-Provence, se substituant de plein droit 
à la Communauté d'Agglomération Agglopole 
Provence. 
 
Conformément aux prescriptions du CGCT, le 
zonage d’assainissement des eaux usées de la 



commune de Velaux a fait l'objet d'une enquête 
publique qui s'est déroulée du 28 juin 2017 au 28 
juillet 2017, conjointement avec celle relative au 
zonage d’assainissement des eaux pluviales portée 
par la Commune. 
 
Le commissaire-enquêteur a remis son rapport 
définitif le 8 août 2017, en émettant un avis 
favorable assorti d'une recommandation ainsi 
formulée : « J’émets un avis favorable au zonage 
d’assainissement des eaux usées. Je recommande 
d’améliorer la lisibilité des documents graphiques, 
spécialement de la carte de zonage 
d’assainissement. » 
 
En conséquence, la carte de zonage relative à 
l'assainissement des eaux usées a été rectifiée pour 
en améliorer la lisibilité.  
Le zonage d’assainissement des eaux usées sera 
annexé au PLU de la commune de Velaux. 
 
Le plan de zonage sera mis à disposition du public 
au siège du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
– 281 Boulevard Maréchal Foch – 13300 Salon-de-
Provence, aux heures d’ouvertures habituelles au 
public et respectera les mesures de publicité 
nécessaires. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales 
et notamment l’article L2224-10 ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La loi 92-3 du 3 janvier 1992 dite «loi sur l'eau»; 
 Le Code de l’Environnement et notamment ses 

articles L123-1 et L123-6 ; 
 L’enquête publique qui s’est déroulée du 28 juin 

au 28 juillet 2017 ; 
 Les conclusions du commissaire enquêteur en 

date du 8 août 2017 portant un avis favorable ; 
 La lettre de saisine du Président de la 

Métropole ; 
 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 

du 11 décembre 2017; 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 

 Qu’il convient de procéder à l'approbation du 
zonage d'assainissement des eaux usées de la 
commune de Velaux. 

 
Délibère  
 
Article Unique : 
 

Est approuvé le zonage d'assainissement des eaux 
usées de la commune Velaux, ci-annexé. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation du zonage 
d'assainissement des eaux usées de la 
commune de Velaux ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
182/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 
USEES ANNEXE AU PLAN LOCAL 
D'URBANISME DE LA COMMUNE DE ROGNAC 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 



Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation du zonage d'assainissement des 
eaux usées annexé au Plan Local d'Urbanisme de 
la commune de Rognac », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« L'article L2224-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) dispose qu'il 
appartient aux communes ou leurs établissements 
publics de coopération intercommunale, de 
délimiter, après enquête publique, les zones 
d'assainissement collectif des eaux usées où le 
raccordement à l'égout est obligatoire, et les zones 
relevant de l'assainissement non collectif où elles 
sont tenues d'assurer le contrôle des installations 
autonomes par un SPANC (service public 
d'assainissement non collectif). 
 
Sur le territoire de la commune de Rognac, la 
compétence assainissement des eaux usées est 
exercée depuis le 1

er
 janvier 2016, par la Métropole 

Aix-Marseille-Provence, se substituant de plein droit 
à la Communauté d'Agglomération Agglopole 
Provence. 
 
Par délibération en date du 16 décembre 2013, le 
Conseil Communautaire de l’ex Agglopole Provence 
a décidé de déléguer aux communes l'ouverture et 
l'organisation de l'enquête publique de zonage 
d'assainissement des eaux usées afin qu'elle soit 
réalisée en même temps que la procédure 
d'enquête publique d'élaboration ou de révision du 
Plan Local d'Urbanisme (PLU). 
 
En effet, la carte du zonage d'assainissement est 
une composante technique du dossier de PLU. 
 
Conformément aux prescriptions du CGCT, le 
zonage d’assainissement des eaux usées de la 
commune de Rognac a fait l'objet d'une enquête 
publique qui s'est déroulée du 1

er
 au 31 mars 2017, 

conjointement avec celle relative au zonage 
d’assainissement des eaux pluviales portée par la 
Commune. 
 
Le commissaire-enquêteur a remis son rapport 
définitif le 28 avril 2017, en émettant un avis 
favorable. 
 
Le zonage d’assainissement des eaux usées est 
annexé au PLU de la commune de Rognac 
approuvé par le Conseil Municipal le 23 juin 2017. 
 
Le plan de zonage sera mis à disposition du public 
au siège du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
– 281 Boulevard Maréchal Foch – 13300 Salon-de-
Provence, aux heures d’ouvertures habituelles au 
public et respectera les mesures de publicité 
nécessaires. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales 
et notamment l’article L2224-10 ; 

 Le Code de l’Environnement et notamment ses 
articles L123-1 et L123-6 ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La loi 92-3 du 3 janvier 1992 dite «loi sur l'eau» ; 
 La délibération n°181/13 du 16 décembre 2013 

de l’ancienne Communauté d’Agglomération 
Agglopole Provence délégant aux communes 
l’ouverture et l’organisation de la procédure 
d’enquête publique des zonages 
d’assainissement des eaux usées ;  



 L’enquête publique qui s’est déroulée du 1
er

 au 
31 mars 2017 ; 

 Les conclusions du commissaire enquêteur en 
date du 28 avril 2017 portant un avis favorable ; 

 La délibération n°17048 du Conseil Municipal de 
la commune de Rognac intitulée « Approbation 
du plan local d’urbanisme de la commune de 
Rognac » ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 

 Qu’il convient de procéder à l'approbation du 
zonage d'assainissement des eaux usées de la 
commune de Rognac 

 
Délibère  
 
Article Unique : 
 

Est approuvé le zonage d'assainissement des eaux 
usées de la commune de Rognac, ci-annexé. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation du zonage 
d'assainissement des eaux usées annexé au 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Rognac ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
183/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 
USEES ANNEXE AU PLAN LOCAL 
D'URBANISME DE LA COMMUNE DE 
MALLEMORT 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 



Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation du zonage d'assainissement des 
eaux usées annexé au Plan Local d'Urbanisme de 
la commune de Mallemort », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« L'article L2224-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) dispose qu'il 
appartient aux communes ou leurs établissements 
publics de coopération intercommunale, de 
délimiter, après enquête publique, les zones 
d'assainissement collectif des eaux usées où le 
raccordement à l'égout est obligatoire, et les zones 
relevant de l'assainissement non collectif où elles 
sont tenues d'assurer le contrôle des installations 
autonomes par un SPANC (service public 
d'assainissement non collectif). 
Sur le territoire de la commune de Mallemort, la 
compétence assainissement des eaux usées est 
exercée depuis le 1

er
 janvier 2016, par la Métropole 

Aix-Marseille-Provence, se substituant de plein droit 
à la Communauté d'Agglomération Agglopole 
Provence. 
 
Par délibération en date du 16 décembre 2013, le 
Conseil Communautaire de l’ex Agglopole Provence 
a décidé de déléguer aux communes l'ouverture et 
l'organisation de l'enquête publique de zonage 
d'assainissement des eaux usées afin qu'elle soit 
réalisée en même temps que la procédure 
d'enquête publique d'élaboration ou de révision du 
Plan Local d'Urbanisme (PLU). 
 
En effet, la carte du zonage d'assainissement est 
une composante technique du dossier de PLU. 
 
Conformément aux prescriptions du CGCT, le 
zonage d’assainissement des eaux usées de la 
commune de Mallemort a fait l'objet d'une enquête 
publique qui s'est déroulée du 15 mai au 19 juin 
2017, conjointement avec celle relative au zonage 
d’assainissement des eaux pluviales portée par la 
Commune. 
 
Le commissaire-enquêteur a remis son rapport 
définitif le 17 juillet 2017, en émettant un avis 
favorable à condition que la réserve soit levée. La 
réserve est émise comme suit : «  Mettre à jour le 
zonage de l’ensemble des réseaux et stations 
d’épuration en particulier Pont Royal et 
Bramejean ».  
 
Or le zonage présenté correspond à la réalité des 
réseaux et équipements publics actuels. En effet, 
les réseaux et la station d’épuration du Domaine de 
Pont Royal et du secteur de Bramejean 
n’appartiennent pas au domaine public. 
 
Si la situation administrative de ces ouvrages venait 
à être modifiée, le zonage d’assainissement des 
eaux usées sera mis à jour. 
 
Le zonage d’assainissement des eaux usées est 
annexé au PLU de la commune de Mallemort 
approuvé par le Conseil Municipal le 11 octobre 
2017. 

Le plan de zonage sera mis à disposition du public 
au siège du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
– 281 Boulevard Maréchal Foch – 13300 Salon-de-
Provence, aux heures d’ouvertures habituelles au 
public et respectera les mesures de publicité 
nécessaires. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment l’article L2224-10 ; 

 Le Code de l’Environnement et notamment ses 
articles L123-1 et L123-6 ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la 
création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La loi 92-3 du 3 janvier 1992 dite «loi sur l'eau» ; 
 La délibération n°181/13 du 16 décembre 2013 de 

l’ancienne Communauté d’Agglomération 
Agglopole Provence délégant aux communes 
l’ouverture et l’organisation de la procédure 
d’enquête publique des zonages d’assainissement 
des eaux usées ;  

 L’enquête publique qui s’est déroulée du 15 mai 
au 19 juin 2017 ; 

 Les conclusions du commissaire enquêteur en 
date du 17 juillet 2017 portant un avis favorable ; 

 La délibération n°2017-81-SG du Conseil 
Municipal de la commune de Mallemort intitulée 
« Approbation de la révision générale du Plan 
d’Occupation des Sols (POS) valant élaboration 
du Plan Local d’Urbanisme » ; 

 La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 
 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 

du 11 décembre 2017 ; 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 Qu’il convient de procéder à l'approbation du 
zonage d'assainissement des eaux usées de la 
commune de Mallemort. 

 
Délibère  
 
Article Unique : 
 

Est approuvé le zonage d'assainissement des eaux 
usées de la commune de Mallemort, ci-annexé. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-



Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation du zonage 
d'assainissement des eaux usées annexé au 
Plan Local d'Urbanisme de la commune de 
Mallemort ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
184/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - APPROBATION 
DU CONTRAT REGIONAL D'EQUILIBRE 
TERRITORIAL 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 

l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation du Contrat Régional d'Equilibre 
Territorial », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Le dessein d’Aix-Marseille Métropole s’inscrit 
pleinement dans la réalité d’un territoire 
métropolitain équilibré et de ses spécificités. Il s’agit 
de passer d’une logique propre à chaque territoire 
qui la compose à une logique pleinement 
métropolitaine, guidée à la fois par l’amélioration du 
fonctionnement d’ensemble et la valorisation des 
diversités.  
 
Presque deux ans après sa création, la métropole a 
déjà répondu aux urgences du territoire en réalisant 
des « agendas » de la mobilité et du développement 
économique. Elle s’est engagée par ailleurs dans la 
formalisation de son Projet métropolitain et diverses 
politiques sectorielles : Programme Local de 
l’Habitat, Plan Climat Air Energie, Schéma de 
Cohérence Territoriale, Plans locaux d’Urbanisme, 
Livre Bleu et Projet Alimentaire Territorial sont en 
cours d’élaboration. 
Le Contrat Régional d’Equilibre Territorial (CRET) 
conclu entre la Métropole Aix Marseille Provence et 
la Région a vocation à constituer une déclinaison 
opérationnelle des principaux schémas prospectifs 
et stratégiques métropolitains tout en tenant compte 
des problématiques spécifiques de chacune des 
entités qui la compose. 
 
A travers le Contrat Régional d’Equilibre Territorial 
(CRET), la Région entend accompagner la 



Métropole dans sa stratégie d’aménagement et de 
développement ainsi organiser au mieux la 
rencontre entre priorités locales et régionales. Le 
CRET permettra de mieux articuler les politiques 
régionales et métropolitaines, en les mobilisant sur 
les actions structurantes en favorisant les effets 
leviers de l’intervention régionale sur les projets 
métropolitains. 
 
La dynamique métropolitaine est donc essentielle 
pour le développement, le rayonnement et 
l’attractivité du territoire régional, et les enjeux 
métropolitains  sont à la mesure de son poids 
démographique et économique. 
 
A ce titre, Les Conseils de la  Région et de la 
Métropole ont délibéré respectivement le 7 Juillet et 
le 13 juillet 2017 afin approuver le lancement de la 
démarche pour l’élaboration de ce contrat. 
 
Ce dispositif  contractuel entre les institutions va 
permettre d’avancer de concert sur les grands 
projets structurants du territoire métropolitain, il sera 
l’un des cadres d’une cohérence porteur  
d’ambitions et de partage d’objectifs communs.  
 
Ce nouveau partenariat entre la Région et la 
Métropole s’est inscrit dans une collaboration et une 
co-construction avec les Conseils de territoire afin 
de garantir une grande équité entre tous les 
échelons territoriaux.  
 
Jusqu’à 120 millions d’euros vont ainsi être alloués 
au financement des projets structurants et décisifs 
dans les domaines de l’aménagement, de la 
transition énergétique, du développement 
économique et de la mobilité sur le territoire 
métropolitain. Dans la continuité des Accords de 
Paris, signés en décembre 2015, la transition 
écologique et le développement énergétique seront 
le principe directeur de ce CRET métropolitain. 
 
A ce titre, la Métropole Marseille Provence et la 
Région ont décidé de retenir dans la 
contractualisation proposée des projets qui 
présenteront une dimension environnementale 
avérée et une amélioration de la performance 
énergétique, notamment pour les opérations 
d’aménagement et d’habitat.  
 
L’environnement est en effet un enjeu majeur pour 
la qualité de vie des habitants (eau, énergie, 
biodiversité, risques naturels, mer) et la Métropole, 
tout comme la Région, souhaitent faire du territoire 
un lieu d’expérimentation déterminant sur ces 
questions. 
 
Dans le cadre de son Plan Climat-Air-Energie, la 

métropole mettra en œuvre de façon opérationnelle 
la transition énergétique sur son territoire, afin de 
lutter contre  les émissions de gaz à effet de serre, 
développer la part de production des énergies 
renouvelables, réduire la consommation d'énergie et 
diminuer les émissions et  l'exposition des 
populations aux polluants atmosphériques. Par 
ailleurs, un plan d'adaptation aux changements 
climatiques sera produit pour permettre au territoire 

de se préparer et affronter les bouleversements à 
venir. La métropole a souhaité intégrer la 
problématique des nuisances sonores par souci de 
cohérence. 
 
Pour que le Plan Climat soit ambitieux, concret, 
efficace et pérenne, sa conduite doit prendre en 
compte les deux échelles territoriales 
complémentaires qui composent la Métropole : au 
niveau central métropolitain pour les enjeux 
stratégiques, et au niveau de ses conseils de 
territoires pour l'opérationnalité des actions. 
 
Il est à noter que 5 Plans climat territoriaux sont en 
cours actuellement dans l'attente du Plan climat 
métropolitain, et leurs actions (près de 400 
recensées) suivent leur progression. Ainsi, la 
dynamique de lutte contre l'effet de serre est bien 
active sur le territoire métropolitain.   
 
Par ailleurs, l’adoption d’un Agenda Mobilité, lors 

de son Conseil métropolitain le 15 décembre 2016, 
a fixé l’ambition d’une amélioration significative et 
durable de l’offre de mobilité, en réponse à l’enjeu 
des déplacements sur ce grand territoire. 
Engageant une réelle rupture dans la stratégie 
publique à l’égard de la mobilité, il porte un projet 
ambitieux et pragmatique : doubler l’usage des 
transports en commun en réalisant progressivement 
un système de transport métropolitain intégré, 
tenant compte des spécificités d’Aix-Marseille-
Provence (étendue et faible densité).  
 
L’Agenda de la Mobilité décrit un projet de 
réalisation en une vingtaine d’années d’un système 
de transport intégré pour la deuxième métropole 
française. Il se donne pour objectif, d’ici 2025, de 
doubler l’usage des transports en commun d’échelle 
métropolitaine et d’augmenter de 50% celui des 
transports locaux.  
 
Ce document stratégique prévoit une série 
d'opérations de nature technique très variées 
permettant d’améliorer toutes les composantes du 
système de mobilité depuis les outils numériques du 
système d’information voyageurs aux infrastructures 
de transports et Pôles d’échanges.  
 
Une première phase de l’Agenda porte sur la 
période 2017-2025 dans laquelle il est prévu de 
développer l’un des plus vastes réseau d’Europe de 
cars premium sur autoroute, créer de nouveaux 
pôles d’échanges, développer de nouveaux projets 
urbains de tram/bus à haut niveau de service, 
renouveler les rames de métro de Marseille et 
encourager l’innovation. 
La seconde phase porte sur la période 2025-2035 
pour développer les extensions du réseau de métro 
de Marseille, intégrer de nouvelles dessertes 
ferrées et réaliser le plateau sous terrain en gare 
Saint Charles.  
 
Le réseau MétroExpress, réseau prémium d’échelle 
métropolitaine, intègrera les modes routiers (cars 
rapides sur autoroute) et ferré (TER). Il sera conçu 
pour favoriser des correspondances entre eux et 



organiser des échanges optimisés avec les parcs 
relais attenants et les lignes urbaines.  
 
Au total, l’enveloppe financière de l’Agenda 
représente près de 13 milliards d’euros.  
 
Au regard des moyens financiers à mobiliser et des 
enjeux pour le territoire, l’Agenda Mobilité appelle 
un soutien des partenaires. 
La Région s’est déjà engagée sur le territoire 
Métropolitain à travers le Contrat de Plan Etat 
Région qui finance une partie des priorités de 
l’Agenda Mobilité.  
 
Le CRET 2018-2020 prévoit l’inscription 
de plusieurs opérations de la 1

ère
 phase de l’Agenda 

Mobilité notamment :  
 

- Des Bus à Haut Niveau de Service sur le 
territoire de la Métropole (BHNS d’Aix, BHNS 
Istres, BHNS Miramas, BHNS Martigues-Port de 
Bouc, BHNS Zenibus Plan de Campagne) ainsi 
que le projet du ValTram à Aubagne ;  

 

- Une dizaine de pôles d’échanges et parc relais 
répartis sur l’ensemble du territoire métropolitain 
favorisant les correspondances entre les 
réseaux de transport ; 

 

- Un volet d’études pour des projets 
d’infrastructure en préfiguration des phases 
travaux débutant après 2020 (Tramway Nord 
Sud à Marseille, les lignes de bus structurantes, 
le BHNS B4 Gèze - la Fourragère, le BHNS 
Chronobus à Aubagne) et les études 
structurantes à lancer par la Métropole d’ici 2020 
(PDU …) ;  

 

- Des projets de grande voirie et de pistes 
cyclables donnant une place importante aux 
modes doux de déplacement et aux transports 
en commun avec en premier lieu le Boulevard 
Urbain Sud qui permettra de désenclaver les 
quartiers sud de Marseille et d’améliorer 
l’accessibilité aux transports en communs. Prévu 
pour être un axe multimodal, le BUS intègrera 
des cheminements piétons et des pistes 
cyclables sur l’ensemble de son linéaire. Les 
projets de requalification du Jarret et du cours 
Lieutaud, la piste cyclable sur la Corniche 
Kennedy sont également inscrits au CRET ; 

 

- Le programme d’innovation numérique ICAR 
visant à doter la Métropole d’outils numériques 
d’information et de vente autour de la mobilité 
(calcul d’itinéraire multimodal prédictif, vente 
dématérialisée)  

 
Dotée de compétences très étendues en matière de 
développement économique, en lien avec la 
Région, la Métropole s’est attelée à définir les axes 
stratégiques de son projet, avec l'affirmation 
d'objectifs prioritaires clairs et l'établissement des 
partenariats qui l'accompagnent. 
En partant d’un constat étayé des nombreuses 
études et rapports de diagnostic établis au cours de 
ces dernières années, la Métropole Aix Marseille 

Provence a ainsi adopté le 30 mars 2017 son 
Agenda du Développement économique 
Métropolitain reposant notamment sur la définition 

des priorités et l’élaboration d’un plan d’actions.  
 
Le diagnostic présenté, recensant les principales 
forces, faiblesses et grands enjeux métropolitains, 
démontre que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
possède de réels atouts économiques sur lesquels 
capitaliser. Il conforte la volonté politique d’engager 
une stratégie plus ambitieuse au service d’un 
objectif prioritaire, l’emploi pour tous, et d’avancer 
en partenariat avec l’ensemble des parties 
prenantes du développement métropolitain.  
 
Il en ressort que l’Agenda du Développement 
économique s’attache à répondre aux grands 
enjeux communs qui attendent la Métropole : 

- La création d’emplois sur le territoire 
métropolitain, 

- Le renforcement de l’attractivité du territoire, en 
particulier pour les investisseurs et talents 
internationaux, 

- Le développement de l’entrepreneuriat innovant 
en favorisant davantage l’innovation ouverte et 
collaborative, l’expérimentation et les 
opportunités d’affaires, 

- Le déploiement d’un politique volontariste de 
reconquête du foncier en faveur du 
développement économique  

- Le soutien d’un développement économique 
plus équilibré. 

 

Pour relever ces grands défis, la métropole a 
construit un plan d’actions opérationnel, articulé 
autour de 5 orientations stratégiques, 10 objectifs et 
plus d’une centaine d’actions, en s’attachant à 
poursuivre les actions qui ont fait leur preuve tout en 
impulsant de nouvelles dynamiques dans certains 
domaines. 
 
Concomitamment, elle s’est attachée à faire 
converger en toute cohérence sa stratégie de 
développement économique et les priorités 
régionales.  
 
A l’instar, les enjeux métropolitains ont été 
également pris en compte dans le cadre du Schéma 
Régional de Développement économique, 
d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) défini 
et approuvé par la Région le 17 mars dernier, dont 
la concentration de moyens sur les filières 
stratégiques et segments différenciant, avec  les 12 
Opérations d’Intérêt Régional comme bras armé, en 
constitue un axe majeur. 
 
C’est dans ce droit fil que s’est opérée la sélection 
des projets économiques de dimension 
métropolitaine susceptibles d’être financés dans le 
cadre du Contrat d’EquilibreTerritorial (CRET), et 
selon les partis pris fondateurs qui guident la 
politique économique métropolitaine, en particulier  
la volonté de prioriser l’action et cibler les 
investissements sur des domaines d’activités 
prioritaires afin de conforter ou développer leur 
masse critique, concentrer les investissements et 
optimiser la création d’emplois induite. 



Etre dans l’action signifiant bien qu’iI s’agit de 
concrétiser la mise en œuvre des plans d’actions 
opérationnels et pour ce faire d’en mobiliser les 
moyens, ce sont donc au total une quinzaine de 
projets de court/moyen terme pour lesquels la 
participation financière de la Région est sollicitée au 
titre du CRET. 
 
Enfin, la qualité du cadre de vie est un élément fort 
de l’attractivité du territoire. Elle peut être préservée 
par la maitrise de l’urbanisation et les choix 
d’aménagement et de développement cohérents à 
l’échelle du territoire métropolitain. La métropole 
multipolaire est ici un grand atout, avec 92 centres 
de villes et de villages, dont chacun offre une 
identité, une ambiance, un cadre de vie ou de travail 
spécifiques. 

La gestion des espaces représente un défi pour 
l’entité métropolitaine. Elle nécessite une bonne 
articulation entre différentes politiques sectorielles 
ainsi qu’une bonne connaissance et maîtrise de 
l’usage et de l’évolution des sols pour promouvoir 
un développement territorial intégré et une gestion 
économe de l’espace. Les démarches d’éco-
quartiers / éco-cités et/ou d’habitat participatif, ont 
vocation à être soutenus. 
 
A ce titre, la Métropole Marseille Provence et la 
Région ont décidé de retenir dans la 
contractualisation proposée des projets qui 
présenteront une dimension environnementale 
avérée et une amélioration de la performance 
énergétique, notamment pour les opérations 
d’aménagement et d’habitat. 
 
Pour relever les défis de l’attractivité et du 
fonctionnement du territoire, la métropole doit 
poursuivre ses efforts de production de logements 
et « recentrer son développement ».  Il s’agit de 
miser sur les centres urbains, qui peuvent constituer 
une « clef de voûte » du territoire à renforcer.  
 
Le Programme Local de l’Habitat, qui sera 

approuvé fin 2019, va définir la politique de l’habitat 
de la Métropole, incarnée dans un programme 
territorialisé de production de logements, en 
réponse aux besoins des habitants, et tenant 
compte des enjeux transversaux de déplacements 
et de transition énergétique. 
 
Des équipements structurants dans les domaines 
culturel et sportif ainsi que des projets 
d’aménagements d’espaces publics seront 
soutenus dans le cadre de ce contrat. 
 
L’élaboration du Schéma de cohérence territoriale 
métropolitain, la métropole d’Aix Marseille Provence 
se donne comme objectif de définir son projet 
stratégique de territoire, pour construire un avenir 
durable et partagé jusqu’en 2040. Pour cela 3 
grands objectifs sont poursuivis : 

- Affirmer le positionnement du territoire 
métropolitain et garantir son rayonnement, 

- Structurer le développement et limiter la 
consommation d’espace, 

-  Privilégier la qualité et le cadre de vie, et 
préserver les spécificités et identités des 
territoires. 

 
L’enveloppe contractualisée proposée au titre du 
Contrat Régional d’Equilibre Territorial est de 120 
millions d’euros sur trois ans et sera prioritairement 
orientée sur le programme pluriannuel 
d’investissement de la Métropole. Il prévoit une 
clause de revoyure à mi-parcours et peut faire 
l’objet d’avenants afin de revoir la programmation, 
de la réorienter en fonction de la maturité des 
projets ou d’intégrer de nouvelles opérations.  
Ce bilan à mi-parcours sera pour la Région et la 
Métropole l’occasion d’ajuster ses engagements au 
regard de l’évolution de ses dispositifs et de ses 
politiques. Ces éléments seront transmis au Comité 
de pilotage sur proposition de la Métropole, avec 
l’appui des services régionaux.  
En conséquence, je vous propose d'adopter la 
délibération suivante : 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ;  

 délibération n°15-2 du 20 février 2015 du 
Conseil régional, délibération cadre sur la 
nouvelle politique contractuelle avec les 
territoires - Création du Contrat Régional 
d'Equilibre Territorial ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant 
création de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 
portant fixation des limites des territoires de la 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence, 

 La délibération n°16-847 du 3 novembre 2016 
portant sur la convention d’application du 
Contrat de plan Etat Région sur le territoire de la 
Métropole, 

 La délibération n°16/2355/CM du 15 décembre 
2016 approuvant l’Agenda de la Mobilité 
métropolitaine, 

 La délibération du 30 mars 2017 n°ECO 001-
1775/17/CM qui approuve l’agenda du 
développement économique métropolitain, 

 la délibération n°17-443 du 7 juillet 2017 du 
Conseil régional décidant du lancement de 
l’élaboration du Contrat Régional d'Equilibre 
Territorial de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° URB 043-2424/17/CM de la 
Métropole du 13 juillet approuvant le lancement 
de l’élaboration du Contrat Régional d’Equilibre 



Territorial avec la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis des six Conseils de Territoire. 
 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
représente 37% de la population régional et 
contribue à hauteur de 40% de son produit 
intérieur brut ; 

 Que la dynamique métropolitaine est donc 
essentielle pour le développement, le 
rayonnement et l’attractivité du territoire 
régional ; 

 Que les enjeux de ce territoire sont néanmoins 
considérables et à la hauteur de son poids 
économique et démographique ; 

 Qu’il convient en conséquence de compléter ces 
partenariats par une intervention spécifique de la 
Région dans le cadre des Contrats Régionaux 
d’Equilibre Territorial (CRET) ; 

 Qu’ils sont fondés sur un projet stratégique du 
territoire qui s’articule avec les priorités 
régionales telles qu’elles sont notamment 
affirmées dans les schémas régionaux ; 

 Qu’ils sont conclus pour une durée de 3 ans et 
font l’objet d’une programmation recentrée sur 
des projets d’investissement structurants, 
présentant une envergure métropolitaine ; 

 Que chaque contrat bénéficie d’une enveloppe 
financière régionale destinée à mettre en œuvre 
cette programmation et prévoit une clause de 
revoyure au bout de 18 mois ; 

 Que l’architecture du programme d’actions sera 
organisée autour des quatre orientations 
stratégiques qui sont au cœur des compétences 
régionales : le développement économique, la 
mobilité, l’aménagement, la transition écologique 
et énergétique ; 

 Que le Contrat Régional d’Equilibre Territorial 
aura également pour principe directeur le 
développement durable, dimension qui sera 
portée dans chacun des projets programmés et 
qui aura été intégrée dès la phase de la 
conception,  et entend constituer une 
déclinaison territoriale des accords de Paris ; 

 Que, dans cette perspective, le CRET de la 
métropole a vocation à être l’une des 
déclinaisons opérationnelles des schémas 
prospectifs et stratégiques métropolitains tout en 
tenant compte des problématiques spécifiques 
de chacune des entités qui la compose. 

 Qu’à ce titre, la Métropole Marseille Provence et 
la Région ont décidé de retenir dans la 
contractualisation proposée des projets qui 
présenteront une dimension environnementale 
avérée et visant une amélioration de la 

performance énergétique, notamment dans les 
opérations d’aménagement et d’habitat ; 

 Que la gestion de l’espace est un également 
enjeu majeur, qu’elle nécessite une bonne 
articulation entre différentes politiques 
sectorielles ainsi qu’une bonne connaissance et 
maîtrise de l’usage et de l’évolution des sols 
pour promouvoir un développement territorial 
intégré et une gestion économe de l’espace. Les 
démarches d’éco-quartiers / éco-cités et/ou 
d’habitat participatif, ont vocation à être 
soutenus ; 

 Que le Contrat Régional d’Equilibre Territorial 
permettra la mise en œuvre de projets de 
mobilité fondamentaux pour le territoire 
métropolitain tels que le Boulevard Urbain Sud à 
Marseille, les lignes Aixpress ou encore la 
construction de Pôles d’Echanges Multimodaux 
et de Parcs relais sur différents sites ; 

 Que les mobilités douces seront également 
développées ; 

 Que compte tenu des compétences étendues de 
la Métropole en termes de développement 
économique, un effort financier particulier sera 
fait sur les projets de développement des 
technopôles métropolitains, en lien avec les 
filières économiques régionales d’excellences ;  

 Que la spécificité des Conseils de territoire doit 
être prise en considération au titre de la notion 
d’équilibre territorial portée par la politique 
contractuelle de la Région : exerçant jusqu’en 
2020, dans une période transitoire, 
d’importantes compétences déléguées par la 
métropole, les Conseils de territoire ont été en 
conséquence associés aux différents stades du 
processus, de la proposition des projets à leur 
mise en œuvre. Cette association intervient 
dans le cadre du schéma d’ensemble adopté par 
le conseil de la métropole et d’une coordination 
conduite par le président de la métropole. 

 Que l’enveloppe proposée au titre du Contrat 
Régional d’Equilibre Territorial est de 120 
millions d’euros 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvé le Contrat Régional d’Equilibre 
Territorial de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
fondé sur 4 axes principaux à savoir l’impulsion et 
l’accompagnement dans la transition énergétique ; 
l’aménagement durable du territoire; le 
confortement des activités économiques et la 
participation aux enjeux liés à la mobilité. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à signer le Contrat 
Régional d’Equilibre territorial et toutes les pièces y 
afférentes. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-



Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation du Contrat Régional 
d'Equilibre Territorial ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
185/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - SUBVENTION 
FORFAITAIRE AUX LOGEMENTS T1-T2 AU 
PROFIT DE LA SA D'HLM LOGIS 
MEDITERRANEE POUR L'OPERATION 
L'ARGELASSIERE A LANÇON-PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 

l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Subvention forfaitaire aux logements T1-T2 au 
profit de la SA d'HLM Logis Méditerranée pour 
l'opération l'Argelassière à Lançon-Provence », tel 
qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« En application de l’article L.302-7 du Code de la 
Construction et de l’Habitation, la somme 
correspondant aux prélèvements SRU des 
communes qui n’atteignent pas leurs obligations de 
25% de logements sociaux, doit être reversée par 
l’Etat aux EPCI délégataires des aides à la pierre.  
 
L’ex Communauté d’Agglomération Salon – Etang 
de Berre – Durance dite « Agglopole Provence » est 
devenue délégataire des aides à la pierre le 1

er
 

janvier 2014. Les sommes perçues doivent alors 
être destinées au financement de la réalisation de 
logements sociaux. 
 
Dans le cadre de sa compétence obligatoire « 
Equilibre Social de Habitat », l’ex Communauté 
d’Agglomération Salon – Etang de Berre – Durance 
dite « Agglopole Provence » a donc mis en place 
des actions et des aides financières en faveur du 
logement social d’intérêt communautaire.  



Les principes de mixité et de développement 
durable sont des enjeux définis dans le Programme 
Local de l’Habitat de cet ancien EPCI. Ainsi il s’agit 
d’encourager la construction de logements sociaux 
sur le territoire des communes d'Alleins, Aurons, 
Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La Barben, La 
Fare-les-Oliviers, Lamanon, Lançon-Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et Vernègues 
alliant ces deux objectifs. 
 
Ainsi, par délibération communautaire n°124/14 du 
26 mai 2014, l’ex Communauté d’Agglomération a 
développé une aide de 4 000 € par logement PLAI 
ou PLUS de Type 2 maximum. 
 
Par courrier en date du 18 septembre 2017, la SA 
d’HLM Logis Méditerranée a sollicité auprès de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence une subvention 
forfaitaire aux logements T1-T2 dans le cadre de la 
réalisation d’un ensemble immobilier de 14 
logements collectifs (dont 1 logement T2 Prêt 
Locatif Aidé d'Intégration PLAI et 1 logement T2 
Prêt Locatif à Usage Social PLUS) sur la commune 
de Lançon-Provence. 
 
La subvention forfaitaire à la production de petits 
logements de type T1-T2 s'établit comme suit : 
 
Subvention forfaitaire par logement PLAI / PLUS 
(T1-T2) : 4 000 € X 2 logements soit 8 000 € 

 
En conclusion, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
est sollicitée pour une subvention forfaitaire d’un 
montant total de 8 000 € pour la réalisation de 2 
logements sociaux de type 2. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Le Code de la Construction et de l’Habitation et 
notamment son article L.302-7 ; 

 La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 
relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain ; 

 La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour 
l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 

Bureau de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ;  

 La délibération communautaire n°70/10 du 29 
mars 2010 de la Communauté d’Agglomération 
Salon - Etang de Berre - Durance, relative à 
l’adoption du Programme Local de l’Habitat 
(PLH) ; 

 La délibération communautaire n°124/14 du 26 
mai 2014 de la Communauté d’Agglomération 
Salon - Etang de Berre - Durance, relative à 
l’aide à la production de logements sociaux et à 
l’attribution de subvention forfaitaire pour les 
logements PLAI – PLUS T2 maximum ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
11 décembre 2017 ;  

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est attribuée une subvention forfaitaire de 8 000 € à 
la SA d’HLM Logis Méditerranée, pour la réalisation 
de 2 logements sociaux de type 2 (1 PLAI et 1 
PLUS) au droit de l’ensemble immobilier 
« L’ARGELASSIERE » à Lançon-Provence. 
 
Article 2 : 
 

La Métropole Aix-Marseille-Provence sera 
« délégataire » du/des logements du contingent 
réservataire. 
 
Article 3 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits à la section 
investissement sur la ligne 204 du budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Subvention forfaitaire aux logements 
T1-T2 au profit de la SA d'HLM Logis 
Méditerranée pour l'opération l'Argelassière à 
Lançon-Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 



- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
186/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - SUBVENTION 
FORFAITAIRE AUX LOGEMENTS T1-T2 AU 
PROFIT DE LA SA D'HLM NEOLIA POUR 
L'OPERATION OCEANIS A PELISSANNE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 

De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Subvention forfaitaire aux logements T1-T2 au 
profit de la SA d'HLM Néolia pour l'opération 
Océanis à Pélissanne », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« En application de l’article L.302-7 du Code de la 
Construction et de l’Habitation, la somme 
correspondant aux prélèvements SRU des 
communes qui n’atteignent pas leurs obligations de 
25% de logements sociaux, doit être reversée par 
l’Etat aux EPCI délégataires des aides à la pierre.  
 
L’ex Communauté d’Agglomération Salon – Etang 
de Berre – Durance dite « Agglopole Provence » est 
devenue délégataire des aides à la pierre le 1

er
 

janvier 2014. Les sommes perçues doivent alors 
être destinées au financement de la réalisation de 
logements sociaux. 
 
Dans le cadre de sa compétence obligatoire « 
Equilibre Social de Habitat », l’ex Communauté 
d’Agglomération Salon – Etang de Berre – Durance 
dite « Agglopole Provence » a donc mis en place 
des actions et des aides financières en faveur du 
logement social d’intérêt communautaire.  
 
Les principes de mixité et de développement 
durable sont des enjeux définis dans le Programme 
Local de l’Habitat de cet ancien EPCI. Ainsi il s’agit 
d’encourager la construction de logements sociaux 
sur le territoire des communes d'Alleins, Aurons, 
Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La Barben, La 
Fare-les-Oliviers, Lamanon, Lançon-Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et Vernègues 
alliant ces deux objectifs. 
 
Ainsi, par délibération communautaire n°124/14 du 
26 mai 2014, l’ex Communauté d’Agglomération a 
développé une aide de 4 000 € par logement PLAI 
ou PLUS de Type 2 maximum. 
 
Par courrier en date du 17 octobre 2017, la SA 
d’HLM Néolia a sollicité auprès de la Métropole Aix-
Marseille-Provence une subvention forfaitaire aux 
petits logements T1-T2 pour la réalisation d’un 



ensemble immobilier de 27 logements (7 individuels 
et 20 collectifs) (dont 2 logements Prêt Locatif Aidé 
d'Intégration PLAI et 6 logements Prêts Locatifs à 
Usage Social PLUS) sur la commune de 
Pélissanne. 
 
La subvention forfaitaire à la production de petits 
logements de type T1-T2 s'établit comme suit : 
 
Subvention forfaitaire par logement PLAI / PLUS 
(T2) : 4 000 € X 8 logements soit 32 000 € 

 
En conclusion, la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence est sollicitée pour une subvention 
forfaitaire d’un montant total de 32 000 € pour la 
réalisation de huit logements sociaux de type 2. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Le Code de la Construction et de l’Habitation et 
notamment son article L.302-7 ; 

 La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 
relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain ; 

 La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour 
l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ;  

 La délibération communautaire n° 70/10 du 29 
mars 2010 de la Communauté d’Agglomération 
Salon - Etang de Berre - Durance, relative à 
l’adoption du Programme Local de l’Habitat 
(PLH) ; 

 La délibération communautaire n° 124/14 du 26 
mai 2014 de la Communauté d’Agglomération 
Salon - Etang de Berre - Durance, relative à 
l’aide à la production de logements sociaux et à 
l’attribution de subvention forfaitaire pour les 
logements PLAI – PLUS T2 maximum ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ;  

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est attribuée une subvention forfaitaire de 32 000 € 
à la SA d’HLM Néolia, pour la réalisation de 8 
logements sociaux de type 2 (2 PLAI et 6 PLUS) au 
droit de l’ensemble immobilier « Océanis » à 
Pélissanne. 
 
Article 2 : 
 

La Métropole Aix-Marseille-Provence sera « 
délégataire » du/des logements du contingent 
réservataire. 
 
Article 3 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits à la section 
Investissement sur la ligne 204 du budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Subvention forfaitaire aux logements 
T1-T2 au profit de la SA d'HLM Néolia pour 
l'opération Océanis à Pélissanne ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
187/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - SUBVENTION 
FORFAITAIRE AUX LOGEMENTS T1-T2 AU 
PROFIT DE LA SA D'HLM LOGIS 
MEDITERRANEE POUR L'OPERATION « LE 
PARC » A SENAS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 



Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 

Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Subvention forfaitaire aux logements T1-T2 au 
profit de la SA d'HLM Logis Méditerranée pour 
l'opération « le Parc » à Sénas », tel qu’il est exposé 
ci-dessous : 
 
« En application de l’article L.302-7 du Code de la 
Construction et de l’Habitation, la somme 
correspondant aux prélèvements SRU des 
communes qui n’atteignent pas leurs obligations de 
25% de logements sociaux, doit être reversée par 
l’Etat aux EPCI délégataires des aides à la pierre.  
 
L’ex Communauté d’Agglomération Salon – Etang 
de Berre – Durance dite « Agglopole Provence » est 
devenue délégataire des aides à la pierre le 1

er
 

janvier 2014. Les sommes perçues doivent alors 
être destinées au financement de la réalisation de 
logements sociaux. 
 
Dans le cadre de sa compétence obligatoire « 
Equilibre Social de Habitat », l’ex Communauté 
d’Agglomération Salon – Etang de Berre – Durance 
dite « Agglopole Provence » a donc mis en place 
des actions et des aides financières en faveur du 
logement social d’intérêt communautaire.  
 
Les principes de mixité et de développement 
durable sont des enjeux définis dans le Programme 
Local de l’Habitat de cet ancien EPCI. Ainsi il s’agit 
d’encourager la construction de logements sociaux 
sur le territoire des communes d'Alleins, Aurons, 
Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La Barben, La 
Fare-les-Oliviers, Lamanon, Lançon-Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et Vernègues 
alliant ces deux objectifs. 
 
Ainsi, par délibération communautaire n°124/14 du 
26 mai 2014, l’ex Communauté d’Agglomération a 
développé une aide de 4 000 € par logement PLAI 
ou PLUS de Type 2 maximum. 
 
Par courrier en date du 24 juillet 2017, la SA d’HLM 
Logis Méditerranée a sollicité auprès de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence une subvention 
forfaitaire aux logements T1-T2 dans le cadre de la 
réalisation d’un ensemble immobilier de 66 
logements collectifs (dont 8 logements Prêt Locatif 
Aidé d'Intégration PLAI et 20 logements Prêts 
Locatifs à Usage Social PLUS) sur la commune de 
Sénas. 
 
La subvention forfaitaire à la production de petits 
logements de type T1-T2 s'établit comme suit : 
 
Subvention forfaitaire par logement PLAI / PLUS 
(T1-T2) : 4 000 € X 28 logements soit 112 000 € 

 
En conclusion, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
est sollicitée pour une subvention forfaitaire d’un 
montant total de 112 000 € pour la réalisation de 28 
logements sociaux de type 2. 
 



Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Le Code de la Construction et de l’Habitation et 
notamment son article L.302-7 ; 

 La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 
relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain ; 

 La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour 
l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence ;  

 La délibération communautaire n°70/10 du 29 
mars 2010 de la Communauté d’Agglomération 
Salon - Etang de Berre - Durance, relative à 
l’adoption du Programme Local de l’Habitat 
(PLH) ; 

 La délibération communautaire n°124/14 du 26 
mai 2014 de la Communauté d’Agglomération 
Salon - Etang de Berre - Durance, relative à 
l’aide à la production de logements sociaux et à 
l’attribution de subvention forfaitaire pour les 
logements PLAI – PLUS T2 maximum ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est attribuée une subvention forfaitaire de 112 000 
€ à la SA d’HLM Logis Méditerranée, pour la 
réalisation de 28 logements sociaux de type 2 (8 
PLAI et 20 PLUS) au droit de l’ensemble immobilier 
« Le Parc » à Sénas. 
 
 
 
 
 

Article 2 : 
 

La Métropole Aix-Marseille-Provence sera « 
délégataire » du/des logements du contingent 
réservataire. 
 
Article 3 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits à la section 
investissement sur la ligne 204 du budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Subvention forfaitaire aux logements 
T1-T2 au profit de la SA d'HLM Logis 
Méditerranée pour l'opération « le Parc » à 
Sénas ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
188/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - DEMANDE 
D'ETABLISSEMENT DE SERVITUDES DE 
PASSAGE ET D'AMENAGEMENT SUR LES 
PISTES D.F.C.I. (DEFENSE DE LA FORET 
CONTRE L'INCENDIE) DITES « LA 110 », « RO 
111 », « OT 113 » ET LE « CHEMIN DE SALON A 
AURONS » SITUEES SUR LES COMMUNES DU 
TERRITOIRE DU PAYS SALONAIS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 



Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Demande 
d'établissement de servitudes de passage et 
d'aménagement sur les pistes D.F.C.I. (Défense de 
la Forêt Contre l'Incendie) dites « LA 110 », « RO 
111 », « OT 113 » et le « Chemin de Salon à 
Aurons » situées sur les communes du Territoire du 
Pays Salonais », tel qu’il est exposé ci-dessous : 

« Dans le cadre de sa compétence Protection de 
l’Environnement et Cadre de vie, l’ex Communauté 
d’Agglomération Salon – Etang de Berre – Durance 
dite « Agglopole Provence » a assuré la gestion 
D.F.C.I (Défense de la Forêt Contre l’Incendie) sur 
les communes d’Alleins, Aurons, Charleval, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Pélissanne, Saint-Chamas, Salon-de-
Provence et Vernègues.  
 
A ce titre, des projets d’établissement et de création 
de servitude de passage et d’aménagement en 
matière de lutte contre les incendies sur des pistes 
D.F.C.I. ont déjà été validés en Conseil 
Communautaire.  
 
Suite à l’intégration de l’ancienne Communauté 
d’Agglomération Agglopole Provence au sein de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence depuis 1

er
 janvier 

2016, et à la demande des services de l’Etat, il 
convient de délibérer pour solliciter auprès du Préfet 
des Bouches-du-Rhône, la création de servitudes 
de passage et d’aménagement sur des pistes DFCI, 
au profit de la Métropole Aix Marseille Provence. 
 
Les dossiers de demande d’établissement et de 
création de servitude DFCI sont les suivants : 
 
- établissement et création de servitude de passage 
et d’aménagement en matière de lutte contre les 
incendies sur la piste D.F.C.I. dite « RO 111 » 
située dans le massif des Roques sur les 
communes d’Alleins, Aurons et Lamanon, 
 
- établissement et création de servitude de passage 
et d’aménagement en matière de lutte contre les 
incendies sur le « chemin de Salon à Aurons » 
située dans le massif des Roques sur les 
communes d’Aurons et de Pélissanne, 
- établissement et création de servitude de passage 
et d’aménagement en matière de lutte contre les 
incendies sur la piste D.F.C.I. dite « LA 110 » située 
dans le massif Saint-Chamas, La Fare les Oliviers, 
Lançon-Provence, sur la commune de Lançon-
Provence, 
 
- établissement et création de servitude de passage 
et d’aménagement en matière de lutte contre les 
incendies sur les pistes D.F.C.I. dite « QT 113 » 
situé dans le massif des Quatre Termes sur la 
commune de Lançon-Provence. 
 
Le statut juridique de la servitude d’utilité publique 
pour ces pistes D.F.C.I., permettra de garantir la 
pérennité de l’action d’aménagement et de gestion 
des massifs. Ce statut foncier sécurisé permettra 
également de solliciter des aides publiques pour les 
travaux de création ou d’entretien de ces 
équipements. 
 
C’est pourquoi, il convient que la Métropole Aix 
Marseille Provence émette un avis favorable à la 
prise d’un arrêté préfectoral, à son profit, pour 
l’établissement de servitudes de passage et 
d’aménagement sur les pistes D.F.C.I. dites « RO 
111 »,  « LA 110 », « QT 113 » et le « Chemin de 
Salon à Aurons » afin de pouvoir assurer la 



continuité de la voie de défense contre l’incendie, la 
pérennité de l’itinéraire constitué ainsi que 
l’établissement des équipements de protection et de 
surveillance des forêts. 
 
Il est précisé que ces projets sont subventionnés 
dans le cadre du dispositif 8.3.1 concernant l’aide 
aux opérations de Défense des Forêts Contre 
l’Incendie. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 Le Code Forestier et notamment les articles L. 

133-1 à L. 133-3,  L. 133-8, L. 134-2, L. 134.3 et 
R. 134-2 et R. 134-3 ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La loi d’Orientation Forestière n°2001-602 du 9 
juillet 2001 modifiée par la loi 2014-1170 du 13 
octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt ; 

 La loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à 
l’organisation de la sécurité civile, à la protection 
des forêts contre les incendies et à la prévention 
des risques majeurs ; 

 Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et les 
départements, modifié par le décret n° 2010-146 
du 16 février 2010 ; 

 Le décret n°2002-679 du 29 avril 2002 relatif à la 
défense et à la lutte contre l’incendie et 
modifiant le Code Forestier ; 

 Le décret n°2012-836 du 29 juin 2012 relatif à la 
partie réglementaire du Code Forestier ; 

 La délibération de l’ex Agglopole Provence 
n°185/13 du 16 décembre 2013 relative à une 
demande de subvention à l’Etat, l’Union 
Européenne, le Conseil Régional Provence-
Alpes-Côte d’Azur, le Conseil Général des 
Bouches-du-Rhône – opération de Défense de 
la Forêt contre l’Incendie (DFCI) - dispositif 226-
C du PDRH –année 2014 ; 

 La délibération de l’ex Agglopole Provence 
n°126/14 du 26 mai 2014 relative à l’opération 
retenue dans le cadre du dispositif d’aide 226-C 
du programme de développement rural 
hexagonal et mise en place d’une servitude sur 
la piste DFCI dite « LA 110 » ; 

 La délibération l’ex Agglopole Provence 
n°270/14 du 22 septembre 2014 relative à 
l’établissement et création de servitude de 
passage et d’aménagement en matière de lutte 

contre les incendies sur la piste DFCI dite « RO 
111 » et le « Chemin de Salon à Aurons » ; 

 La délibération métropolitaine n° ENV 013-
422/16/BM du 30 juin 2016 relative à la ré-
affectation des subventions du Territoire du 
Pays Salonais ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1: 
 

Est donné un avis favorable à la création de 
servitudes de passage et d’aménagement en 
matière de lutte contre les incendies sur les pistes 
D.F.C.I. dites : « RO 111 » située sur les communes 
d’Alleins, Aurons et Lamanon, « LA 110 » et « QT 
113 » situées sur la commune de Lançon-Provence, 
le « chemin de Salon à Aurons » situé sur les 
communes d’Aurons et de Pélissanne. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à solliciter le Préfet des 
Bouches-du-Rhône pour la prise d’un arrêté 
préfectoral concernant une servitude de passage et 
d’aménagement sur les pistes D.F.C.I. dites « RO 
111 », « LA 110 », « QT 113 » et le « chemin de 
Salon à Aurons » au profit de la Métropole Aix 
Marseille Provence. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
tout document nécessaire à la création de ces 
servitudes. 
 
Article 4 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 



intitulé « Demande d'établissement de 
servitudes de passage et d'aménagement sur 
les pistes D.F.C.I. (Défense de la Forêt Contre 
l'Incendie) dites « LA 110 », « RO 111 », « OT 113 
» et le « Chemin de Salon à Aurons » situées sur 
les communes du Territoire du Pays Salonais ». 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
189/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - DEMANDE DE 
SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT RELATIVE 
A LA CAMPAGNE 2018 DE RECHERCHE ET 
D'IDENTIFICATION DES MICROPOLLUANTS 
SUR 15 STATIONS DE TRAITEMENT DES EAUX 
USEES DE LA METROPOLE AIX-MARSEILLE-
PROVENCE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 

Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Demande 
de subvention de fonctionnement relative à la 
campagne 2018 de recherche et d'identification des 
micropolluants sur 15 stations de traitement des 
eaux usées de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
», tel qu’il est exposé ci-dessous : 
« La Métropole Aix-Marseille-Provence est engagée 
dans de nombreuses réalisations au sein de ses 
territoires. Certains des investissements qui 
traduisent les politiques publiques métropolitaines 
peuvent faire l’objet d’un cofinancement de la part 
de partenaires institutionnels, consulaires, 
financiers, ou privés. Il importe en conséquence de 
solliciter, dans le cadre des dispositifs établis de 
subventionnement, leur participation. 
 
En application de la note technique ministérielle du 
12 août 2016 relative à la recherche de Rejets de 
Substances Dangereuses dans les Eaux usées 
(RSDE) et à leur réduction, les Territoires Istres-
Ouest Provence, Pays Salonais, Marseille Provence 
et Pays de Martigues de la Métropole Aix-Marseille-
Provence doivent réaliser une campagne de 
recherche avec identification des micropolluants 
présents en quantité significative, en entrée et en 
sortie des Stations de Traitement des Eaux Usées 
(STEU) de capacité nominale supérieure ou égale à 
600 kg/j de DBO5 (> 10 000 EH). 
 



Par ailleurs, il convient de procéder de manière 
conjointe avec les analyses RSDE à trois 
campagnes de mesures des micropolluants dans 
les boues sur chacune des 8 stations afin de 
pouvoir répondre à l’appel à projet de l’Agence de 
l’Eau sur ce sujet.  
 
La campagne de mesure doit démarrer au plus tard 
en juin 2018 et se terminer au plus tard le 31 
décembre 2018 ; elle portera sur les analyses de 96 
molécules sur les eaux usées en entrées et sorties 
de stations et 71 molécules pour les boues.  
 
Les campagnes de recherche des RSDE et boues 
porteront sur les 15 stations suivantes : 
Territoire Istres-Ouest Provence : 

 Istres Rassuen (50 000 EH), 

 Miramas / Saint-Chamas (35 000 EH), 

 Fos-sur-Mer (22 500 EH), 

 Port-Saint-Louis du Rhône (16 000 EH), 
 
Territoire du Pays de Martigues 
 Martigues (95 000 EH), 

 
Territoire de Marseille-Provence : 
 Carry (26 000 eq), 
 Cassis (25 000 eq), 
 Chateauneuf les Martigues (16 000 eq), 
 La Ciotat (95 000 eq), 
 Marignane (70 000 eq), 
 Géolide (1 900 000 eq), 

 
Territoire du Pays Salonais : 
 Salon de Provence (65 000 EH), 
 Berre l’Etang (21 000 EH), 
 Rognac (16 000 EH), 
 Eyguières (10 000 EH). 

 
L’estimation du coût pour cette opération s’élève à 
325 120 € HT, répartie de la façon suivante : 
 Territoire Istres-Ouest Provence : 115 000 € HT 
 Territoire du Pays de Martigues : 20 000  € HT 
 Territoire de Marseille-Provence : 75 120 € HT 
 Territoire du Pays Salonais : 115 000 € HT 

 
La présente délibération vise à approuver la 
demande de subvention auprès de tout organisme 
susceptible d’apporter sa contribution financière et à 
signer tous les documents y afférents. 
 
Le plan de financement prévisionnel de cette 
opération est le suivant : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille 
Provence du 12 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence du 13 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues du 7 décembre 2017 ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 Qu’il convient de procéder à la réalisation de la 
campagne 2018 de recherche des 
micropolluants. 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix Marseille 
Provence ou son représentant, est autorisé à 
solliciter des aides financières auprès de l’Union 

Organismes 
sollicités 

Dépense 
subventionnable 

coût hors taxes 

Taux Sollicité Financement 

Agence de 
l’Eau  
Rhône 
Méditerranée 
Corse 
Appel à projet 
Campagne 
RSDE 2018 
 

325 120 € 70% 227 584 € 

METROPOLE 
AIX-
MARSEILLE-
PROVENCE 

325 120 € 30 % 
autofinancement 

du solde 

97 536 € 



Européenne, l’Etat, le Conseil Régional Provence-
Alpes-Côte-D’azur, le Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône, les communes membres de la 
Métropole Aix Marseille Provence, l’Agence de l’Eau 
Rhône Méditerranée Corse, l’ADEME, ainsi 
qu’auprès de tout autre organisme susceptible 
d’apporter sa contribution, et à signer tout document 
y afférent, pour la réalisation de cette opération. 
 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits en section de 
fonctionnement sur les Budgets Annexes 
Assainissement 2018 et suivants des Territoires du 
Pays Salonais, Istres Ouest Provence et de la régie 
d’assainissement du Territoire du Pays de 
Martigues au chapitre 11. 
 
Pour le Territoire Marseille-Provence, la recette sera 
inscrite au Budget annexe de l'assainissement 2017 
et suivants de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
du Territoire Marseille Provence, section 
fonctionnement, sous-politique F130, nature 748- 
3DEAA. 
 
Pour les autres Territoires, les recettes sont 
inscrites en section de fonctionnement sur les 
Budgets Annexes Assainissement 2018 et suivants 
des Territoires du Pays Salonais, Istres Ouest 
Provence et de la régie d’assainissement du 
Territoire du Pays de Martigues au chapitre 74, 
nature 748. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Demande de subvention de 
fonctionnement relative à la campagne 2018 de 
recherche et d'identification des micropolluants 
sur 15 stations de traitement des eaux usées de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
 
 
 
 
 

 

190/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - DEMANDE DE 
SUBVENTION D'INVESTISSEMENT RELATIVE A 
LA SECURISATION DE L'ALIMENTATION EN 
EAU D'EYGUIERES PAR INTERCONNEXION 
AVEC LE RESEAU D'EAU POTABLE DE 
LAMANON 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 



a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Demande 
de subvention d'investissement relative à la 
sécurisation de l'alimentation en eau d'Eyguières 
par interconnexion avec le réseau d'eau potable de 
Lamanon », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
«  La Métropole Aix-Marseille-Provence est 
engagée dans de nombreuses réalisations au sein 
de ses territoires. Certains des investissements qui 
traduisent les politiques publiques métropolitaines 
peuvent faire l’objet d’un cofinancement de la part 
de partenaires institutionnels, consulaires, 
financiers, ou privés. Il importe en conséquence de 
solliciter, dans le cadre des dispositifs établis de 
subventionnement, leur participation. 
 
La gestion et l'adaptation des réseaux d’eau et 
d’assainissement est une priorité pour le Conseil de 
Territoire du Pays Salonais de la Métropole Aix-
Marseille-Provence afin d’assurer la continuité des 
services publics, et répondre aux besoins de la 
population. C’est pourquoi la Métropole Aix-
Marseille-Provence souhaite poursuivre son action 
et entreprendre un programme de travaux de 
sécurisation de l’alimentation en eau de la 
commune d’Eyguières par la création d’une 
interconnexion entre le réseau de la commune 
d’Eyguières et celui de la commune Lamanon. 
 
L'objectif poursuivi est de sécuriser la continuité du 
service public d'alimentation en eau potable et 
répondre aux obligations et dispositions définies par 
l’arrêté préfectoral du 19 août 2003 autorisant 
l’exploitation des forages d’eau potable d’Eyguières 
et notamment l'Article XIII, demandant la recherche 
et la mise en œuvre d’une solution de secours. 
 
Ces travaux consistent en la création d’une 
interconnexion entre les communes de Lamanon et 
Eyguières par une canalisation d’eau potable de 2 
300 m de long environ en fonte DN 200 mm. 
 
L’estimation du coût pour cette opération s’élève à : 
800 000 € HT 
 
La présente délibération vise à approuver la 
demande de subvention auprès de tout organisme 
susceptible d’apporter sa contribution financière et à 
signer tous les documents y afférents. 
 

Le plan de financement prévisionnel de cette 
opération est le suivant : 
 

 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 

 Qu’il convient de procéder à la réalisation de 
l’interconnexion entre les réseaux d’eau potable 
des communes de Lamanon et Eyguières, 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant, est autorisé à 
solliciter des aides financières auprès de l’Union 
Européenne, l’Etat, le Conseil Régional Provence-
Alpes-Côte-D’azur, le Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône, les communes membres de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, l’Agence de 
l’Eau, l’ADEME, ainsi qu’auprès de tout autre 
organisme susceptible d’apporter sa contribution, et 

Organismes 
sollicités 

Dépense 
subventionnable 

coût hors taxes 

Taux 
Sollicité 

Financement 

CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 
Travaux de 
sécurisation de 
l'approvisionnement 
en Eau Potable 

800 000 € 60 % 480 000 € 

METROPOLE AIX-
MARSEILLE 
PROVENCE 
Territoire du Pays 
Salonais 

800 000 € 40 % 320 000 € 



à signer tout document y afférent, pour la réalisation 
de cette opération. 
 
Article 2 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits en section 
d'investissement sur le Budget Primitif 2017 et 
suivants du Budget Annexe « Assainissement » de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence Territoire du 
Pays Salonais. Opération : 2017 3 012 01 –Nature : 
2315. 
La recette correspondante sera inscrite au Budget 
Primitif 2018 et suivants du budget Annexe 
« Assainissement » de la Métropole Aix-Marseille-
Provence Territoire du Pays Salonais, section 
d’investissement - Nature 1313. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Demande de subvention 
d'investissement relative à la sécurisation de 
l'alimentation en eau d'Eyguières par 
interconnexion avec le réseau d'eau potable de 
Lamanon ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
191/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - APPROBATION 
D'UNE CONVENTION DE GESTION DES 
PERIMETRES DE PROTECTION IMMEDIATE DU 
FORAGE SAINT SAUVEUR A ALLEINS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 

Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Approbation d'une convention de gestion des 
périmètres de protection immédiate du forage Saint 
Sauveur à Alleins », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 



« En vue d’assurer la protection de la qualité de 
l’eau destinée à l’alimentation humaine, l’article 
L215-13 du Code de l’Environnement détermine 
autour du point de prélèvement un Périmètre de 
Protection Immédiate (PPI) dont les terrains sont à 
acquérir en pleine propriété. 
 
L’article L1321-2 du Code de la Santé Publique, 
modifié par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, 
dispose que lorsque des terrains situés dans un PPI 
appartiennent à une collectivité publique, il peut être 
dérogé à l’obligation d’acquérir ces terrains par 
l’établissement d’une convention de gestion entre la 
collectivité publique propriétaire et l’EPCI. 
 
L’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique 
du captage d’eau potable Saint Sauveur à Alleins 
définit un périmètre de protection immédiate sur la 
parcelle cadastrée D 0673. 
 
Cette parcelle étant la propriété de la commune 
d’Alleins, il est proposé d’autoriser le Président ou 
son représentant à signer la convention ci-jointe de 
gestion du périmètre de protection immédiate du 
captage Saint Sauveur à Alleins. 
 
Cette convention n’induit pas de contribution 
financière ; la Métropole ou son délégataire 
acquittera les contributions et taxes frappant le sol 
pour la surface ainsi délimitée. Les charges 
d’exploitation et d’entretien du périmètre de 
protection et du forage sont déjà assurées par la 
Métropole ou son délégataire. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 Le Code de la Santé Publique et notamment son 

article L1321-2 modifié par la loi n°2010-788 du 
12 juillet 2010 ; 

 Le Code de l’Environnement et notamment son 
article L215-13 ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille- 
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 L’arrêté préfectoral en date du 21 juillet 2017 
autorisant la Métropole Aix-Marseille-Provence à 
traiter et distribuer les eaux provenant du 
captage Saint-Sauveur situé sur la commune 
d’Alleins, et notamment l’alinéa 1 de son article 
X ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ;  

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la convention de gestion du 
périmètre de protection immédiate du captage Saint 
Sauveur à conclure avec la commune d’Alleins, ci-
annexée. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
cette convention et tout autre document nécessaire 
à sa bonne exécution.  
 
Article 3 : 
 

Les crédits nécessaires seront inscrits à la section 
fonctionnement du Budget annexe Eau Potable de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence Territoire du 
Pays Salonais. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Approbation d'une convention de 
gestion des périmètres de protection immédiate 
du forage Saint Sauveur à Alleins ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
 
 
 
 
 
 

 



192/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
BUREAU DE LA METROPOLE - CONVENTION 
DE SERVITUDE DE TREFONDS SUR LA 
PARCELLE CADASTREE CL N°362, SUR LA 
COMMUNE DE SALON-DE-PROVENCE 
AUTORISANT LE PASSAGE D'UNE 
CANALISATION D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 
USEES 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
De surcroit, par délibération n°HN 009-011/16/CM 
en date du 17 mars 2016 et selon les dispositions 
de l’article L 5211-10 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le Conseil de la Métropole 
a décidé de déléguer une partie de ses attributions 
au Bureau de l’EPCI. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Bureau de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé 
« Convention de servitude de tréfonds sur la 
parcelle cadastrée CL n°362, sur la commune de 
Salon-de-Provence autorisant le passage d'une 
canalisation d'assainissement des eaux usées », tel 
qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Afin de permettre l'exploitation et l'entretien du 
réseau public d'assainissement des eaux usées et 
permettre les travaux de dévoiement d'une 
canalisation rendus nécessaires par l'extension d'un 
bâtiment recevant du public, une modification de 
réseau a été réalisée par la pose d'une conduite 
située en propriété privée. 
 
L’établissement d'une servitude de tréfonds 
autorisant le passage de la conduite 
d’assainissement sur la parcelle cadastrée section 
CL n°362 est nécessaire afin d’assurer l’accès à la 
canalisation, son entretien ou sa réparation et éviter 
toutes dégradations. 
 
La société Les Massuguettes représentée par son 
Président Monsieur Fournier Gilbert est seule 
propriétaire de la parcelle cadastrée CL 362, 
constituant le fonds servants. 
 
En vertu de la délibération n° 004/14 du Conseil 
Communautaire de l’ex Communauté 
d’Agglomération Agglopole Provence du 3 mars 
2014 approuvant la constitution de la servitude, la 
convention de servitude de tréfonds établie a été 
notifiée au propriétaire le 20 mai 2014 avant 
établissement de l’acte notarié. Cette convention 
fixe les conditions dans lesquelles les emprises 
nécessaires seront mises à disposition de la 
Collectivité par le propriétaire. 
 
Il est nécessaire à présent d’autoriser la signature 
de l’acte notarié finalisant cette servitude, et de 
procéder à l’enregistrement au service de publicité 
foncière. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 



Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n° 004/14 du 03 mars 2014 du 
Conseil Communautaire de l’ex Communauté 
d’Agglomération Agglopole Provence; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 Qu’il convient de mettre en œuvre la procédure 
d’établissement de la servitude de tréfonds 
située sur la Commune de Salon-de-Provence, 
Quartier Les Basses Viougues. 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est approuvée la réitération par acte authentique 
notarié de la servitude de tréfonds constituée sur la 
parcelle cadastrée n° CL 362 sur la Commune de 
Salon-de-Provence. 
 
Article 2 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ou son représentant est autorisé à signer 
tout acte et à prendre toutes dispositions 
concourant à la finalisation de cette servitude de 
tréfonds. 
 
Article 3 : 
 

Les frais d’acte seront à la charge exclusive de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Article 4 : 
 

Les crédits nécessaires sont inscrits à la section 
Fonctionnement sur le chapitre 011 du Budget 
Annexe Eau Potable de la Métropole Aix-Marseille-
Provence Territoire du Pays Salonais. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-

Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Convention de servitude de tréfonds 
sur la parcelle cadastrée CL n°362, sur la 
commune de Salon-de-Provence autorisant le 
passage d'une canalisation d'assainissement 
des eaux usées ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
193/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - DEFINITION DE 
L'INTERET METROPOLITAIN EN MATIERE DE 
CONSTRUCTION, AMENAGEMENT, ENTRETIEN 
ET FONCTIONNEMENT D'EQUIPEMENTS 
CULTURELS, SOCIO-CULTURELS ET SOCIO-
EDUCATIFS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 



-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Définition 
de l'intérêt métropolitain en matière de construction, 
aménagement, entretien et fonctionnement 
d'équipements culturels, socio-culturels et socio-
éducatifs », tel qu’il est exposé ci-dessous : 
 
« Aux termes de l'article L.5217-2 du CGCT, l'intérêt 
métropolitain doit être défini au plus tard deux ans 
après la création de la métropole, soit au 1er janvier 
2018 pour la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
pour les compétences obligatoires suivantes : 
 
- Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 

socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
- Définition, création et réalisation d'opérations 
d'aménagement d'intérêt métropolitain mentionnées 
à l'article L.300-1 du Code de l'urbanisme ; 
- Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain. 
A défaut, la Métropole exerce l'intégralité des 
compétences soumises à la définition de 
l'intérêt métropolitain. 

 
La définition de l'intérêt métropolitain doit permettre 
de distinguer dans chaque domaine de 
compétences concernées, celles dont l'exercice 
relève de la Métropole et celles dont l'exercice reste 
aux communes 
 

Aux termes du I de l’article L. 5218-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il est énoncé 
que « la métropole Aix-Marseille-Provence exerce 
les compétences qui étaient, à la date de sa 
création, transférées par les communes membres 
aux établissements publics de coopération 
intercommunale fusionnés en application du I de 
l'article L. 5218-1 du présent code ». 
Il résulte de ces dispositions, que sont notamment 
concernés, dans ce cadre, les équipements qui 
étaient d’intérêt communautaire avant le 1

er
 janvier 

2016, et dont l’intérêt métropolitain est à présent à 
réévaluer dans l’environnement des enjeux 
métropolitains. Sont également concernés les 
équipements communaux susceptibles de revêtir un 
intérêt métropolitain dans les conditions énoncées 
par la délibération cadre n° MET 17/3162/CM du 30 
mars 2017.  
 
Il convient de rappeler que la déclaration d'intérêt 
métropolitain d'un équipement entraîne : 

 la substitution de la Métropole à la commune 
dans les actes, délibérations et contrats y 
afférents ; 

 le transfert en pleine propriété des biens 
meubles et immeubles ; 

 le transfert des personnels et les moyens 
affectés à leur bon fonctionnement ; 

 la valorisation financière des transferts via une 
évaluation des charges transférées, retenues 
sur l'attribution de compensation, basée sur le 
principe de la neutralité.  

 
L'absence de critères prédéfinis par la loi permet à 
chaque EPCI, et en particulier aux métropoles, de 
faire évoluer, au-delà du 1er janvier 2018, la 
définition de l'intérêt métropolitain. En effet, hormis 
cet aspect formel, le législateur n'a pas fixé de 
méthodes ou critères permettant de définir l'intérêt 
métropolitain. 
 
Ainsi, le périmètre de l’intérêt métropolitain ici défini 
pourra être réexaminé par le Conseil de la 
Métropole et reconsidéré selon les modalités de 
consultation et de majorité requises. 
 
Conformément aux principes posés par le Pacte de 
Gouvernance Financier et Fiscal, la définition des 
équipements et des opérations d'intérêt 
métropolitain a fait l'objet d'une consultation 
formalisée auprès de chaque Maire qui a été invité 
à proposer les équipements et opérations 
d'aménagement pouvant revêtir un intérêt 
métropolitain situés sur le périmètre de sa 
commune, aucun transfert n'étant envisageable 
sans son accord préalable. 
 
La conférence des maires du 28 juin 2017 a été 
amenée à examiner et débattre des orientations 
résultant de ces consultations, mettant en évidence  
des divergences importantes d’appréciation.  
 
Ce débat a conduit le Président de la Métropole à la 
constitution d’une commission spécifique dont la 
présidence a été confiée à Mr Nicolas Isnard, 
permettant ainsi de travailler, en présence des Vice-
Présidents délégués, des Présidents de Territoire et 



des représentants des groupes politiques, à la mise 
en œuvre de propositions cohérentes , partagées et 
soutenables au regard des grandes priorités de 
notre établissement .    
 
Dans le cadre de ce processus de travail engagé, 
qu’il convient de poursuivre au regard des enjeux 
forts, tant en terme d’orientations à venir du projet 
métropolitain, de ses priorités, que de soutenabilité 
financière, il apparait nécessaire de soumettre au 
présent Conseil de Métropole une délibération à 
caractère conservatoire permettant de respecter les 
échéances règlementaires tout en préservant notre 
capacité d’élaboration de notre projet pour la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
Il est ainsi proposé de reconnaitre d’intérêt 
métropolitain les équipements culturels qui étaient 
d’intérêt communautaire avant le 1

er
 janvier 2016 et 

qui relèvent de la compétence de la Métropole 
jusqu’au 31 décembre 2017. 
 
Ces équipements sont mentionnés dans la liste 
jointe en annexe 1, qui intègre les équipements 
existants, ou relevant d’opérations engagées, au 
sens des articles L5215-29 et R5215-3 du CGCT. 
 
Par ailleurs ne sont pas mentionnées les opérations 
de requalification qui n’avaient pas données lieu à 
transfert effectif de propriété.  
 
Par conséquent, suite à la volonté exprimée lors de 
la concertation territoriale, et conformément au 
cadre législatif applicable, il est proposé de saisir la 
CLECT de la liste des équipements retenus d’intérêt 
métropolitain (annexe 1) afin qu’elle puisse, le cas 
échéant, procéder à l’évaluation des charges à 

transférer.  
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille 
Provence du 12 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 
7 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
d’Aubagne et de l’Etoile du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence du 13 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues du 7 décembre 2017. 

Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 

 L’impérative nécessité de définir l'intérêt 
métropolitain des équipements culturels avant le 
31.12.2017, il est proposé aujourd’hui de 
déterminer à la majorité des deux tiers de 
l’assemblée l’intérêt métropolitain des 
équipements énumérés en annexe 1 de la 
présente délibération. 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est reconnu d’intérêt métropolitain les équipements 
culturels qui étaient d’intérêt communautaire avant 
le 1

er
 janvier 2016 et qui relèvent de la compétence 

de la Métropole jusqu’au 31 décembre 2017. 
Ces équipements sont définis sur la liste jointe en 
annexe 1. 
 
Article 2 : 
 

Est décidé de ne reconnaitre d’intérêt métropolitain 
aucun équipement socioculturel et socio-éducatif. 
 
Article 3 : 
 

Est décidé de poursuivre après le 1
er

 janvier 2018, 
la réflexion engagée dans l’esprit de cohérence, de 
plus-value métropolitaine et de soutenabilité 
financière et notamment dans le cadre  de la 
commission relative à l’intérêt métropolitain des 
équipements culturels et sportifs. 
Ces travaux permettront d'envisager et de proposer 
au conseil métropolitain d'éventuels transferts 
descendants d'équipements vers les communes ou 
de retenir l'intérêt métropolitain pour des 
équipements exceptionnels dont le rayonnement le 
justifiera. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Définition de l'intérêt métropolitain en 
matière de construction, aménagement, 
entretien et fonctionnement d'équipements 
culturels, socio-culturels et socio-éducatifs ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 



- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 

 
194/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - POLITIQUE 
CULTURELLE METROPOLITAINE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 

En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Politique 
culturelle métropolitaine », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce de 
plein droit, en lieu et place des communes 
membres, la compétence "construction, 
aménagement, entretien et fonctionnement 
d'équipements culturels, socioculturels, socio-
éducatifs et sportifs « d'intérêt métropolitain » selon 
l'article L5217-2 du CGCT.  
 
Dès la naissance de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, issue de la fusion des six anciens EPCI, 
cette compétence obligatoire a permis de mettre en 
place un processus de définition de l'intérêt 
métropolitain des équipements culturels. Cette 
définition de l'intérêt métropolitain des équipements 
culturels est soumise au vote du présent Conseil 
métropolitain dans le cadre d’une délibération 
spécifique. 
En complément de cette compétence et pour 
permettre de participer à la construction de notre 
projet métropolitain, il apparaît souhaitable 
d’engager la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
comme l’ont fait la plupart des grandes métropoles 
françaises, dans la définition et la mise en œuvre 
d’une politique culturelle. L’action culturelle, 
compétence partagée entre les différents échelons 
de collectivités, contribue au lien et à la cohésion 
sociale, renforce l’attractivité d’un territoire et 
participe activement au développement économique 
 
Pour travailler sur ces différents sujets, le Vice-
Président délégué à la Culture et aux équipements 
culturels a initié, dès juin 2016, un véritable 
processus de concertation avec les maires dans le 
cadre du groupe de travail de la conférence 
métropolitaine des maires, entre autres. 
 
Cette concertation a dégagé un consensus autour 
de l’intérêt de mettre en réseau les équipements 
culturels qu’ils relèvent d'un parc métropolitain (issu 
de la définition de l'intérêt métropolitain) ou qu'ils 
soient communaux prioritairement dans le domaine 
de la lecture publique. Cette mise en réseau 
pourrait revêtir plusieurs formes avec, 
notamment, des conventions de mise en réseau 
avec les communes qui le souhaitent (pour les 
équipements communaux). 
 
Une assistance à maîtrise d'ouvrage a été 
missionnée pour accompagner la Métropole dans 



ce processus de développement de la lecture 
publique à l'échelle métropolitaine. 
 
Les premiers retours de cette mission montrent 
clairement le potentiel et l’intérêt d’une collaboration 
à ce niveau pour structurer une action de mise en 
réseau des informations (portail numérique, 
manifestations, catalogue, groupement de 
commandes, formations partagées...).  
 
Afin de réaliser ces objectifs, et de construire une 
démarche culturelle d'ambition métropolitaine, il est 
proposé à la Métropole Aix-Marseille-Provence 
d'intégrer une compétence de politique culturelle.  

 
Dans le cadre du processus de montée en 
compétences de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, entre le 1er janvier 2016 et le 1er janvier 
2020, il doit être décidé avant le 1er janvier 2018, à 
la majorité simple, de l’éventuelle restitution aux 
communes de tout ou partie des compétences 
facultatives qu’elle exerce aujourd’hui de façon 

différenciée sur le territoire des anciens EPCI ou au 
contraire de les étendre à la totalité du territoire 
métropolitain (III de l’article L. 5211-41-3 CGCT). 
 
Afin de permettre à la Métropole de définir une 
politique culturelle et après identification de toutes 
les compétences déléguées aux Conseils de 
Territoire par le Conseil de la Métropole 
(délibération HN088-219/16/CM du 28 avril 2016), 
et dans le respect des règles et objectifs fixés par 
ce dernier, il apparaît nécessaire d'étendre la 
compétence facultative intitulée « définition de la 
politique culturelle communautaire » à l'ensemble 
de la Métropole Aix-Marseille Provence. 
Cette extension permettra, d'une part, de poursuivre 
la richesse des actions et initiatives qui se déroulent 
aujourd'hui dans chaque territoire et d'autre part, de 
construire la politique culturelle métropolitaine, 
notamment de mise en réseau des équipements 
culturels, mais aussi de renforcement des pôles 
d'excellence au regard du projet métropolitain. 
Ainsi, cette politique culturelle métropolitaine, 
pleinement ancrée dans l'ambition du projet 
métropolitain et s'appuyant sur l'expérience et 
l'expertise de l’ensemble des acteurs des territoires 
qui la composent (Département des Bouches-du-
Rhône, la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles et Aix-
Marseille Université seront des partenaires 
incontournables) se décline de la façon suivante : 
 
1. Les grands principes 

Afin d'apporter aux habitants des 92 communes la 
plus-value de la Métropole dans le domaine de la 
Culture, trois grands principes guident la politique 
culturelle métropolitaine : 
· La mise en réseau et la mutualisation des 

ressources culturelles et artistiques ainsi que 
des moyens à l’échelle métropolitaine et/ou par 
bassins de vie ; 

· La contribution à l'attractivité du territoire et à 
l'amélioration sensible de la qualité de vie ;  

· Le renforcement de l'identité métropolitaine. 
 
2. Les objectifs 

Les premiers objectifs opérationnels de cette 
politique culturelle à moyen terme sont : 
· Le développement et la mise en réseau de la 

lecture publique sur l'ensemble de la Métropole ;  
· L’intégration du numérique avec comme objectif 

de réduire la fracture numérique, en mettant au 
centre de cette action les 
médiathèques/bibliothèques et le 
développement des arts numériques ;  

· L’accessibilité à la Culture et la participation 
active de tous les publics et habitants du 
territoire métropolitain. 

· La valorisation des actions des communes et 
des territoires, des initiatives locales, des 
propositions métropolitaines et des potentialités 
culturelles et artistiques du territoire auprès des 
publics (habitants et touristes) ;  

· La transversalité de la culture dans les autres 
domaines d'intervention métropolitains 
(numérique, économie, rayonnement, 
attractivité, tourisme, environnement, etc.).  

 
3. Les équipements culturels 

La définition de l'intérêt métropolitain concourt de 
façon importante à la politique culturelle de la 
Métropole. Les équipements qui seront déclarés 
d'intérêt métropolitain formeront le parc culturel 
métropolitain. Les actions, animations et missions 
des équipements du parc métropolitain seront un 
socle important de la politique culturelle 
métropolitaine. Par exemple, l'action culturelle des 
médiathèques dépasse le cadre de la gestion de 
l'équipement et participe de la politique culturelle. 
Les programmations des lieux de spectacle, de 
concerts, la résidence ou la production ou co-
production d'artistes à partir des équipements 
relèvent aussi de la politique culturelle. 
Dans un souci constant de plus-value pour les 
habitants, la Métropole permettra des échanges de 
bonnes pratiques, des expériences de mutualisation 
et des coopérations renforcées entre les 
équipements du parc métropolitain dans le respect 
des objectifs définis ci-dessus. 
Ces axes de mise en réseau pourront aussi 
conventionnellement être partagés avec les 
équipements restés communaux dans la mesure de 
la volonté des communes de participer au réseau 
métropolitain. 
Ces principes permettront de poursuivre notamment 
les activités de la Régie Culturelle Scènes et Cinés 
qui s’inscrit et fonctionne pleinement dans ce cadre 
de mutualisations et de mise en réseau de 
structures culturelles et artistiques.  
 
4. Les critères de soutien aux projets 

Au-delà des équipements culturels, il appartiendra à 
la Métropole, de soutenir des projets artistiques et 
culturels dans le cadre de partenariats guidés par 
les orientations culturelles métropolitaines. Ces 
projets, relevant précisément des domaines de la 
lecture publique, du spectacle vivant, des musiques 
ou des arts visuels/numériques, du débat d’idées, 
du livre et de l’édition, du cinéma et de l’audiovisuel, 
pourront être soutenus à partir des critères suivants 
(au moins deux de ces critères sont nécessaires 
pour solliciter un soutien métropolitain) :  



· Le périmètre d'intervention considérant 
l’implication de plusieurs communes de la 
Métropole (au minimum 5).  

· Les grands événements ou festivals affirmant 
une identité métropolitaine (programmations 
déconcentrées privilégiant un équilibre 
urbain/rural et leur circulation sur plusieurs 
territoires et bassins de vie à l’échelle de la 
Métropole Aix-Marseille Provence). 

· Le rayonnement à l'échelle régionale, nationale 
et/ou internationale, la dimension européenne 
et/ou méditerranéenne participant à la promotion 
culturelle et artistique du territoire de la 
Métropole Aix-Marseille Provence et de son 
institution. 

 
En outre, les projets culturels sollicitant une 
labellisation métropolitaine devront s’assurer en 
amont d’une collaboration avec les communes où ils 
se déroulent. Les communes concernées seront 
consultées sur ces soutiens afin d'être associées à 
la décision. 
 
Le soutien métropolitain sera basé sur une 
convention de partenariat intégrant les éléments 
d’évaluation à cout, moyen et long terme de 
l’initiative soutenue. 
La mise en œuvre de la politique culturelle 
métropolitaine s’effectue dans le cadre des objectifs 
et critères ainsi définis et dans la limite, pour les 
territoires, des actions qui étaient conduites par les 
ex-EPCI conformément à leurs délibérations.  
En outre, les territoires n’intervenant pas 
précédemment dans ce domaine, pourront 
développer des actions culturelles de portée 
territoriale, s’ils le souhaitent dans le cadre de leur 
état spécial. 
En toute hypothèse, ces actions s’inscrivent dans le 
respect de la programmation et la stratégie 
budgétaire et financière de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 
 
De plus, les dispositions prévues par la délibération 
du 30 juin 2016, relatives aux modalités d’attribution 
des subventions accordées aux associations, 
garantiront le suivi et la cohérence des subventions 
accordées. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la 
liberté de la création, à l'architecture et au 
patrimoine ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille 
Provence du 12 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 
7 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
d’Aubagne et de l’Etoile du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence du 13 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues du 7 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Le Conseil de Métropole décide d’intégrer une 
compétence de politique culturelle métropolitaine. 
 
En application du III de l’article L. 5211-41-3 du 
CGCT, la compétence facultative « définition d'une 
politique culturelle communautaire » est étendue et 
précisée pour l’ensemble du territoire de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et devient ainsi la 
compétence intitulée « définition d'une politique 
culturelle métropolitaine » qui se décline selon les 

principes et les objectifs suivants :  
 
1. Les grands principes 

Afin d'apporter aux habitants des 92 communes la 
plus-value de la Métropole dans le domaine de la 
Culture, trois grands principes guident la politique 
culturelle métropolitaine : 
· La mise en réseau et la mutualisation des 

ressources culturelles et artistiques ainsi que 
des moyens à l’échelle métropolitaine et/ou par 
bassins de vie ; 

· La contribution à l'attractivité du territoire et à 
l'amélioration sensible de la qualité de vie ;  

· Le renforcement de l'identité métropolitaine. 
 
2. Les objectifs  

Les premiers objectifs opérationnels de cette 
politique culturelle à moyen terme sont : 
· Le développement et la mise en réseau de la 

lecture publique sur l'ensemble de la Métropole ;  
· L’intégration du numérique avec comme objectif 

de réduire la fracture numérique, en mettant au 
centre de cette action les 
médiathèques/bibliothèques et le 
développement des arts numériques ;  

· L’accessibilité à la Culture et la participation 
active de tous les publics et habitants du 
territoire métropolitain. 

· La valorisation des actions des communes et 
des territoires, des initiatives locales, des 
propositions métropolitaines et des potentialités 



culturelles et artistiques du territoire auprès des 
publics (habitants et touristes) ;  

· La transversalité de la culture dans les autres 
domaines d'intervention métropolitains 
(numérique, économie, rayonnement, 
attractivité, tourisme, environnement, etc.).  

 
3. Les équipements culturels 

La définition de l'intérêt métropolitain concourt de 
façon importante à la politique culturelle de la 
Métropole. Cette dernière déterminera par étapes 
les équipements qui seront déclarés d'intérêt 
métropolitain avec comme préalable l’étude 
d’impact budgétaire et financier ainsi que la prise en 
charge effective dans les états spéciaux des 
territoires.  
 
Dans un souci constant de plus-value pour les 
habitants, la Métropole permettra des échanges de 
bonnes pratiques, des expériences de mutualisation 
et des coopérations renforcées entre les 
équipements du parc métropolitain dans le respect 
des objectifs définis ci-dessus. 
 
Ces axes de mise en réseau seront aussi partagés 
avec les équipements restés communaux dans la 
mesure de la volonté des communes de participer 
au réseau métropolitain. 
 
Suite à l’AMO « Schéma de Lecture publique 
métropolitain » et après concertation de la 
Conférence des maires, une délibération 
complémentaire d’application viendra préciser le 
contenu et l’ambition de la mise en réseau proposée 
dans le cadre de la réflexion engagée pour le 
développement de la lecture publique à l'échelle 
métropolitaine. 
 
Ces principes permettront de poursuivre notamment 
les activités de la Régie Culturelle Scènes et Cinés 
qui s’inscrit et fonctionne pleinement dans ce cadre 
de mutualisations et de mise en réseau de 
structures culturelles et artistiques.  
 
4. Les critères de soutien aux projets 

Au-delà des équipements culturels, il appartiendra à 
la Métropole, de soutenir des projets artistiques et 
culturels dans le cadre de partenariats guidés par 
les orientations culturelles métropolitaines. Ces 
projets, relevant précisément des domaines de la 
lecture publique, du spectacle vivant, des musiques 
ou des arts visuels/numériques, du débat d’idées, 
du livre et de l’édition, du cinéma et de l’audiovisuel, 
pourront être soutenus à partir des critères suivants 
(au moins deux de ces critères sont nécessaires 
pour solliciter un soutien métropolitain) :  
· Le périmètre d'intervention considérant 

l’implication de plusieurs communes de la 
Métropole (au minimum 5).  

· Les grands événements ou festivals affirmant 
une identité métropolitaine (programmations 
déconcentrées privilégiant un équilibre 
urbain/rural et leur circulation sur plusieurs 
territoires et bassins de vie à l’échelle de la 
Métropole Aix-Marseille Provence). 

· Le rayonnement à l'échelle régionale, nationale 
et/ou internationale, la dimension européenne 

et/ou méditerranéenne participant à la promotion 
culturelle et artistique du territoire de la 
Métropole Aix-Marseille Provence et de son 
institution. 

 
En outre, les projets culturels sollicitant une 
labellisation métropolitaine devront s’assurer en 
amont d’une collaboration avec les communes où ils 
se déroulent. Les communes concernées seront 
consultées sur ces soutiens afin d'être associées à 
la décision. 
 
Le soutien métropolitain sera basé sur une 
convention de partenariat intégrant les éléments 
d’évaluation à cout, moyen et long terme de 
l’initiative soutenue. 
 
La mise en œuvre de la politique culturelle 
métropolitaine s’effectue dans le cadre des objectifs 
et critères ainsi définis et dans la limite, pour les 
territoires, des actions qui étaient conduites par les 
ex-EPCI conformément à leurs délibérations.  
 
En outre, les territoires n’intervenant pas 
précédemment dans ce domaine, pourront 
développer des actions culturelles de portée 
territoriale, s’ils le souhaitent dans le cadre de leur 
état spécial. 
 
En toute hypothèse, ces actions s’inscrivent dans le 
respect de la programmation et la stratégie 
budgétaire et financière de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 
 
De plus, les dispositions prévues par la délibération 
du 30 juin 2016, relatives aux modalités d’attribution 
des subventions accordées aux associations, 
garantiront le suivi et la cohérence des subventions 
accordées. 
 
Article 2 : 
 

Est approuvé le contenu de la politique culturelle 
métropolitaine exposé ci-dessus. 
 
Article 3 : 
 

Monsieur le Président de la Métropole ou son 
représentant est autorisé à prendre toutes les 
décisions et actes afférents à cette délibération. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Politique culturelle métropolitaine ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 



acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
195/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - DEFINITION DE 
L'INTERET METROPOLITAIN EN MATIERE DE 
CONSTRUCTION, AMENAGEMENT, ENTRETIEN 
ET FONCTIONNEMENT D'EQUIPEMENTS 
SPORTIFS 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 
Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Définition 
de l'intérêt métropolitain en matière de construction, 
aménagement, entretien et fonctionnement 
d'équipements sportifs », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
« Aux termes de l'article L.5217-2 du CGCT, l'intérêt 
métropolitain doit être défini au plus tard deux ans 
après la création de la métropole, soit au 1er janvier 
2018 pour la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
pour les compétences obligatoires suivantes : 
 
- Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels, 
socioculturels, socio-éducatifs et sportifs d'intérêt 
métropolitain ; 
- Définition, création et réalisation d'opérations 
d'aménagement d'intérêt métropolitain mentionnées 
à l'article L.300-1 du Code de l'Urbanisme ; 
- Création, gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires d'intérêt métropolitain. 
 
A défaut, la Métropole exerce l'intégralité des 
compétences soumises à la définition de l'intérêt 
métropolitain. 
 
La définition de l'intérêt métropolitain doit permettre 
de distinguer dans chaque domaine de 
compétences concernées, celles dont l'exercice 
relève de la Métropole et celles dont l'exercice reste 
aux communes. 
 
Aux termes du I de l’article L. 5218-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il est énoncé 
que « la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce 
les compétences qui étaient, à la date de sa 
création, transférées par les communes membres 
aux établissements publics de coopération 
intercommunale fusionnés en application du I de 
l'article L. 5218-1 du présent code ». 
 
Il résulte de ces dispositions, que sont notamment 
concernés, dans ce cadre, les équipements qui 
étaient d’intérêt communautaire avant le 1

er
 janvier 

2016, et dont l’intérêt métropolitain est à présent à 
réévaluer dans l’environnement des enjeux 



métropolitains. Sont également concernés les 
équipements communaux susceptibles de revêtir un 
intérêt métropolitain dans les conditions énoncées 
par la délibération cadre n° MET 17/3162/CM du 30 
mars 2017. 
 
Il convient de rappeler que la déclaration d'intérêt 
métropolitain d'un équipement entraîne : 

 la substitution de la Métropole à la commune 
dans les actes, délibérations et contrats y 
afférents ; 

 le transfert en pleine propriété des biens 
meubles et immeubles ; 

 le transfert des personnels et les moyens 
affectés à leur bon fonctionnement ; 

 la valorisation financière des transferts via une 
évaluation des charges transférées, retenues 
sur l'attribution de compensation, basée sur le 
principe de la neutralité. 

 
L'absence de critères prédéfinis par la loi permet à 
chaque EPCI, et en particulier aux métropoles, de 
faire évoluer, au-delà du 1er janvier 2018, la 
définition de l'intérêt métropolitain.  
 
En effet, hormis cet aspect formel, le législateur n'a 
pas fixé de méthodes ou critères permettant de 
définir l'intérêt métropolitain. 
 
Ainsi, le périmètre de l’intérêt métropolitain ici défini 
pourra être réexaminé par le Conseil de la 
Métropole et reconsidéré selon les modalités de 
consultation et de majorité requises. 
 
Conformément aux principes posés par le Pacte de 
Gouvernance Financier et Fiscal, la définition des 
équipements et des opérations d'intérêt 
métropolitain a fait l'objet d'une consultation 
formalisée auprès de chaque maire qui a été invité 
à proposer les équipements et opérations 
d'aménagement pouvant revêtir un intérêt 
métropolitain situés sur le périmètre de sa 
commune, aucun transfert n'étant envisageable 
sans son accord préalable. 
La Conférence des Maires du 28 juin 2017 a été 
amenée à examiner et débattre des orientations 
résultant de ces consultations, mettant en évidence 
des divergences importantes d’appréciation. 
 
Ce débat a conduit le Président de la Métropole à la 
constitution d’une commission spécifique dont la 
présidence a été confiée à Mr Nicolas Isnard, 
permettant ainsi de travailler, en présence des Vice-
Présidents délégués, des Présidents de Territoire et 
des représentants des groupes politiques, à la mise 
en œuvre de propositions cohérentes, partagées et 
soutenables au regard des grandes priorités de 
notre institution. 
 
Dans le cadre de ce processus de travail engagé, 
qu’il convient de poursuivre au regard des enjeux 
forts, tant en terme d’orientations à venir du projet 
métropolitain, de ses priorités, que de soutenabilité 
financière, il apparaît nécessaire de soumettre au 
présent Conseil de Métropole une délibération à 
caractère conservatoire permettant de respecter les 
échéances réglementaires tout en préservant notre 

capacité d’élaboration de notre projet pour la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
Il est ainsi proposé de reconnaître d’intérêt 
métropolitain les équipements sportifs qui étaient 
d’intérêt communautaire avant le 1

er
 janvier 2016 et 

qui relèvent de la compétence de la Métropole 
jusqu’au 31 décembre 2017. 
 
Ces équipements sont mentionnés dans la liste 
jointe en annexe 1, qui intègre les équipements 
existants, ou relevant d’opérations engagées, au 
sens des articles L5215-29 et R5215-3 du CGCT. 
 
Par ailleurs ne sont pas mentionnées les opérations 
de requalification qui n’avaient pas données lieu à 
transfert effectif de propriété. 
 
Par conséquent, suite à la volonté exprimée lors de 
la concertation territoriale, et conformément au 
cadre législatif applicable, il est proposé de saisir la 
CLECT de la liste des équipements retenus d’intérêt 
métropolitain (annexe 1) afin qu’elle puisse, le cas 
échéant, procéder à l’évaluation des charges à 
transférer. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille 
Provence du 12 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 
7 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
d’Aubagne et de l’Etoile du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence du 13 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues du 7 décembre 2017. 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 L’impérative nécessité de définir l'intérêt 
métropolitain des équipements sportifs avant le 
31décembre.2017, il est proposé aujourd’hui de 
déterminer à la majorité des deux tiers de 



l’assemblée l’intérêt métropolitain des 
équipements énumérés en annexe 1 de la 
présente délibération. 

 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Est reconnu d’intérêt métropolitain les équipements 
sportifs qui étaient d’intérêt communautaire avant le 
1

er
 janvier 2016 et qui relèvent de la compétence de 

la Métropole jusqu’au 31 décembre 2017. 
 
Ces équipements sont définis sur la liste jointe en 
annexe 1. 
 
Article 2 : 
 

Est décidé de poursuivre après le 1er janvier 2018, 
la réflexion engagée dans l’esprit de cohérence, de 
plus-value métropolitaine et de soutenabilité 
financière et notamment dans le cadre de la 
commission relative à l’intérêt métropolitain des 
équipements culturels et sportifs 
Ces travaux permettront d'envisager et de proposer 
au conseil métropolitain d'éventuels transferts 
descendants d'équipements vers les communes ou 
de retenir l'intérêt métropolitain pour des 
équipements exceptionnels dont le rayonnement le 
justifiera. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Définition de l'intérêt métropolitain en 
matière de construction, aménagement, 
entretien et fonctionnement d'équipements 
sportifs ». 
 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 

 
 
196/17 
 AVIS PORTANT SUR LE RAPPORT DU 
CONSEIL DE LA METROPOLE - POLITIQUE 
SPORTIVE METROPOLITAINE 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les dispositions de l’article L 5218-7 ; 
 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu le décret n°2015-1085 du 28 aout 2015 relatif à 
la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
 
Vu la lettre de saisine du Président du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence en date du 24 
novembre 2017 ; 
 
Vu les projets de rapport de présentation et de 
délibération ainsi transmis ;  
 
Il est exposé que, conformément aux dispositions 
de la loi n° 2015-991 du 7 aout 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
reprises par l’article L 5218-7 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, préalablement à leur 
examen par le Conseil de la Métropole, le Conseil 
de Territoire est saisi pour avis des rapports de 
présentation et des projets de délibération 
satisfaisant aux deux conditions exposées : 
 
-leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ; 
-ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat.  
 
Pour ce faire, le Conseil de Territoire émet un avis 
dans le délai fixé par le Président du Conseil de la 
Métropole. Sauf urgence dûment constatée par 
l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut 
être inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire.  
 
A défaut d'avis émis dans ce délai, l'organe 
délibérant de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis du Conseil de Territoire ou, à défaut, le 
document prouvant qu'il a été saisi dans les délais 
est joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération de l'organe délibérant de la Métropole. 
 
En application, le Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Jean-Claude GAUDIN, par 
courrier en date du 24 novembre 2017, a donc 
transmis la liste des rapports inscrits à l’ordre du 
jour du Conseil de la Métropole en date du 14 
décembre et a fixé le délai de consultation à 15 
jours. 
 
Le Conseil de Territoire des communes d'Alleins, 
Aurons, Berre l'Etang, Charleval, Eyguières, La 
Barben, La Fare les Oliviers, Lamanon, Lançon-
Provence, Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-
Chamas, Salon-de-Provence, Sénas, Velaux et 



Vernègues, est donc invité à émettre un avis 
favorable sur le projet de rapport intitulé « Politique 
sportive métropolitaine », tel qu’il est exposé ci-
dessous : 
 
«  La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce de 
plein droit, en lieu et place des communes 
membres, la compétence "construction, 
aménagement, entretien et fonctionnement 
d'équipements culturels, socioculturels, socio-
éducatifs et sportifs « d'intérêt métropolitain » selon 
l'article L5217-2 du CGCT. 
 
Dès la naissance de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, issue de la fusion des six anciens EPCI, 
cette compétence obligatoire a permis de mettre en 
place un processus de définition de l'intérêt 
métropolitain des équipements sportifs. Cette 
définition de l’intérêt métropolitain des équipements 
sportifs est soumise au vote du présent Conseil 
métropolitain dans le cadre d’une délibération 
spécifique. 
 
En complément de cette compétence et pour 
permettre de participer à la construction de notre 
projet, il apparaît souhaitable d’engager la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, comme l’ont fait 
la plupart des grandes métropoles françaises, dans 
la définition et la mise en œuvre d’une politique 
sportive. L’action sportive, compétence partagée 
entre les différents échelons territoriaux, contribue 
au lien et à la cohésion sociale, renforce l’attractivité 
d’un territoire et participe activement au 
développement économique 
 
Pour travailler sur ces différents sujets, le Vice-
Président délégué aux Sports et aux équipements 
sportifs a initié, dès septembre 2016, un véritable 
processus de concertation avec les maires dans le 
cadre du groupe de travail de la conférence 
métropolitaine des maires, entre autres. 
 
Une Assistance à Maîtrise d'Ouvrage a été 
missionnée pour accompagner la Métropole dans 
ce processus de développement de la politique 
sportive à l'échelle métropolitaine. 
 
Compte tenu de ces éléments, il est proposé à à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence d'intégrer une 
compétence de politique sportive. 
 
Par ailleurs, dans le cadre du processus de montée 
en compétences de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, entre le 1er janvier 2016 et le 1er janvier 
2020, il doit être décidé avant le 1er janvier 2018, à 
la majorité simple, de l’éventuelle restitution aux 
communes de tout ou partie des compétences 
facultatives qu’elle exerce aujourd’hui de façon 
différenciée sur le territoire des anciens EPCI ou au 
contraire de les étendre à la totalité du territoire 
métropolitain (III de l’article L. 5211-41-3 CGCT). 
 
Afin de permettre à la Métropole de définir une 
politique sportive et après identification de toutes les 
compétences déléguées aux Conseils de Territoire 
par le Conseil de la Métropole (délibération HN088-
219/16/CM du 28 avril 2016), et dans le respect des 

règles et objectifs fixés par ce dernier, il apparaît 
nécessaire d'étendre la compétence facultative 
intitulée « définition de la politique sportive 
communautaire » à l’ensemble de la Métropole Aix-
Marseille Provence. 
 
Cette extension permettra, d'une part, de poursuivre 
la richesse des actions et initiatives qui se déroulent 
aujourd'hui dans certains territoires et d'autre part, 
de construire la politique sportive métropolitaine, en 
renforçant l’émergence de pôles d'excellence au 
regard du projet métropolitain. 
 
Dans l'attente de la poursuite du processus de 
concertation engagé avec les communes et des 
propositions qui seront formalisées par l'AMO, il 
vous est proposé de donner un premier contenu à 
cette politique sportive permettant d'ores et déjà et 
de manière maîtrisée de répondre aux attentes 
exprimées sur la base des propositions suivantes : 
 
1. Les grands principes 

Afin d'apporter aux habitants des 92 communes la 
plus-value de la Métropole dans le domaine du 
sport, deux grands principes guident la politique 
sportive métropolitaine: 
• Le rayonnement du territoire métropolitain, 

générateur de notoriété, d’attractivité, et 
également de retombées économiques, 
médiatiques et touristiques, 

•  La complémentarité et  la mise en cohérence 
des actions et des interventions avec les 
territoires et les communes dans le cadre d’une 
politique sportive publique partagée. 

  
2. Les objectifs 

Ainsi, dans une logique d’identité métropolitaine 
dans le domaine du sport, eu égard aux politiques 
menées par les communes du territoire et autres 
institutions, la politique sportive s’articulera autour 
des quatre axes suivants : 
• Soutenir et accueillir les grandes manifestations 

internationales, 
• Favoriser l’émergence du sport pour tous et du 

sport nature notamment par le développement 
des nouvelles technologies numériques et 
digitalisées, 

• Mettre en place un réseau sport favorisant les 
enjeux de bien-être, de santé, d’inclusion 
sociale et la volonté d'identifier le sport et les 
pratiques sportives comme un levier au service 
des publics éloignés des activités physiques, 

• Encourager l’émergence de manifestations 
métropolitaines concourant au dynamisme et 
l’attractivité de la Métropole. 

 
3. Les critères de soutien aux projets 

Au-delà des équipements sportifs, il appartiendra à 
la Métropole de soutenir des événements répondant 
aux objectifs ainsi définis à partir des critères 
suivants (au moins deux de ces critères sont 
nécessaires pour solliciter un soutien 
métropolitain) : 
 
• La valorisation de l’identité et de la notoriété de 

la Métropole à l’international, 



• La dimension européenne et/ou mondiale 
participant à la promotion sportive et au 
dynamisme du territoire d’Aix-Marseille-
Provence Métropole et de son institution. 

• Le périmètre d'intervention considérant 
l'implication de plusieurs communes de la 
Métropole (au minimum 5). 

 
La mise en œuvre de la politique sportive 
métropolitaine s’effectue dans le cadre des objectifs 
et critères ainsi définis et dans la limite, pour les 
territoires, des actions qui étaient conduites par les 
ex-EPCI conformément à leurs délibérations. 
 
En outre, les territoires n’intervenant pas 
précédemment dans ce domaine, pourront 
développer des actions sportives de portée 
territoriale, s’ils le souhaitent dans le cadre de leur 
état spécial. 
 
En toute hypothèse, ces actions s’inscrivent dans le 
respect de la programmation et la stratégie 
budgétaire et financière de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 
 
De plus, les dispositions prévues par la délibération 
du 30 juin 2016, relatives aux modalités d’attribution 
des subventions accordées aux associations, 
garantiront le suivi et la cohérence des subventions 
accordées. 
 
A l'issue des travaux engagés en lien avec 
l'assistant à maîtrise d'ouvrage et le groupe de 
travail de la Conférence des Maires, une 
délibération complémentaire viendra préciser le 
contenu et l'ambition de cette politique sportive. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  
 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, 
 
Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La lettre de saisine du Président de la 
Métropole; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille 
Provence du 12 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 
7 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays Salonais 
du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays 
d’Aubagne et de l’Etoile du 11 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Istres Ouest 
Provence du 13 décembre 2017 ; 

 L’avis du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues du 7 décembre 2017. 

 

Ouï le rapport ci-dessus, 
Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 
 
Délibère  
 
Article 1 : 
 

Le Conseil de Métropole décide d’intégrer une 
compétence de politique sportive métropolitaine. 
 
En application du III de l’article L. 5211-41-3 CGCT, 
la compétence facultative « définition d'une politique 
sportive communautaire » est étendue et précisée 
pour l'ensemble du territoire de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et devient ainsi la compétence 
facultative intitulée « définition d'une politique 
sportive métropolitaine » qui se décline selon les 
principes et les objectifs suivants : 
 
1. Les grands principes 

Afin d'apporter aux habitants des 92 communes la 
plus-value de la Métropole dans le domaine du 
sport, deux grands principes guident la politique 
sportive métropolitaine: 
• Le rayonnement du territoire métropolitain, 

générateur de notoriété, d’attractivité, et 
également de retombées économiques, 
médiatiques et touristiques, 

•  La complémentarité et  la mise en cohérence 
des actions et des interventions avec les 
territoires et les communes dans le cadre d’une 
politique sportive publique partagée. 

 
2. Les objectifs 

Ainsi, dans une logique d’identité métropolitaine 
dans le domaine du sport, eu égard aux politiques 
menées par les communes du territoire et autres 
institutions, la politique sportive s’articulera autour 
des quatre axes suivants : 
• Soutenir et accueillir les grandes manifestations 

internationales, 
• Favoriser l’émergence du sport pour tous et du 

sport nature notamment par le développement 
des nouvelles technologies numériques et 
digitalisées, 

• Mettre en place un réseau sport favorisant les 
enjeux de bien-être, de santé, d’inclusion 
sociale et la volonté d'identifier le sport et les 
pratiques sportives comme un levier au service 
des publics éloignés des activités physiques, 

• Encourager l’émergence de manifestations 
métropolitaines concourant au dynamisme et 
l’attractivité de la Métropole. 

3. Les critères de soutien aux projets 

Au-delà des équipements sportifs, il appartiendra à 
la Métropole de soutenir des événements répondant 
aux objectifs ainsi définis à partir des critères 
suivants (au moins deux de ces critères sont 
nécessaires pour solliciter un soutien 
métropolitain) : 
• La valorisation de l’identité et de la notoriété de 

la Métropole à l’international, 
• La dimension européenne et/ou mondiale 

participant à la promotion sportive et au 
dynamisme du territoire d’Aix-Marseille-
Provence Métropole et de son institution. 



• Le périmètre d'intervention considérant 
l'implication de plusieurs communes de la 
Métropole (au minimum 5). 

 
La mise en œuvre de la politique sportive 
métropolitaine s’effectue dans le cadre des objectifs 
et critères ainsi définis et dans la limite, pour les 
territoires, des actions qui étaient conduites par les 
ex-EPCI conformément à leurs délibérations. 
 
En outre, les territoires n’intervenant pas 
précédemment dans ce domaine, pourront 
développer des actions sportives de portée 
territoriale, s’ils le souhaitent dans le cadre de leur 
état spécial. 
 
En toute hypothèse, ces actions s’inscrivent dans le 
respect de la programmation et la stratégie 
budgétaire et financière de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 
 
De plus, les dispositions prévues par la délibération 
du 30 juin 2016, relatives aux modalités d’attribution 
des subventions accordées aux associations, 
garantiront le suivi et la cohérence des subventions 
accordées. 
 
A l'issue des travaux engagés en lien avec 
l'assistant à maîtrise d'ouvrage et le groupe de 
travail de la Conférence des Maires, une 
délibération complémentaire viendra préciser le 
contenu et l'ambition de cette politique sportive. 
 
Article 2 : 
 

Est approuvé le contenu de la politique sportive 
métropolitaine exposé ci-dessus. 
 
Article 3 : 
 

Le Conseil de la Métropole autorise le Président ou 
son représentant à prendre les décisions et signer 
les pièces afférentes à cette politique. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Territoire 
des communes d’Alleins, Aurons, Berre-l’Etang, 
Charleval, Eyguières, La Barben, La Fare-les-
Oliviers, Lamanon, Lançon- Provence, 
Mallemort, Pélissanne, Rognac, Saint-Chamas, 
Salon-de-Provence, Sénas, Velaux, Vernègues, à 
l’unanimité des membres présents ou 
représentés : 
 
- EMET un avis favorable sur le rapport du 
Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
intitulé « Politique sportive métropolitaine ». 
 
- AUTORISE le Président du Conseil de 
Territoire, ou son représentant, à signer tout 
acte et à prendre toute disposition concourant à 
la bonne exécution de la présente délibération. 
 
- PRECISE que la présente délibération sera 
notifiée au Président de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 
 
197/17 
 DONNE ACTE DES DECISIONS DU 
PRESIDENT DU CONSEIL DE TERRITOIRE 

Le Conseil de Territoire PREND ACTE des 
décisions du Président du Conseil de Territoire 
prises en application de l’article L. 5218-7 du Code 
Général des Collectivités Territoriales et de la 
délégation consentie au Président du Conseil de 
Territoire par délibération n°34/16 du 25 avril 2016. 
 
  N°92/17 : Convention d‘assistance et de 
représentation – requête en annulation n° 17031052 
déposée par la société AMEVIA INGENIERIE 
contre la Métropole Aix-Marseille-Provence - 
Cabinet d’avocats VEDESI 
Montant : tarif horaire de 140,00 euros HT 
 
  N°93/17 : Convention d’honoraires – 
Référé provision n°1706336 déposé par la SEERC 
contre la Métropole Aix-Marseille-Provence - DRAI 
ASSOCIES 
Montant : 6000 € HT 
 
  N°94/17 : MAPA portant sur l’accueil du 
Paris Nice 2018 sur le Territoire du Pays Salonais - 
AMAURY SPORT ORGANISATION 
Montant : 20 000 € HT 
 
  N°95/17 : Convention de subvention 
réussite éducative - Commissariat Général à 
l’Egalité des Territoires (CGET), Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale des 
Bouches du Rhône (DDCS) 
Montant : 123 500 € 
 
  N°96/17 : Avenant n°1 à la convention 
relative au règlement des dépenses SEPA sur le 
compte d’un comptable public – ESCOTA 
Montant : 8000 € 
 
  N°97/17 : Avenant n°2 au marché 
MAPA3170009 : marché de travaux de 
confortement de la falaise du forage des Goules à 
Pélissanne - ALTEAM – ETS SAS 
Montant : 1 374.51 € HT.  
Le montant du marché de travaux est porté de 
27 523 € HT à 28 897.51 € HT, représentant une 
augmentation de 4,99 % par rapport au montant 
initial du marché. 
 
  N°98/17 : Marché de travaux - 
Réhabilitation de la déchèterie de Salon de 
Provence – Lot n° 1 : Voirie, réseaux divers - 
Groupement SAS GAGNERAUD CONSTRUCTION 
(mandataire) / LTP 
Montant : 296 017,96 € HT 
  N°99/17 : Mission de contrôle des 
dispositifs d’auto surveillance des systèmes 
d’assainissement collectif du Territoire du Pays 
Salonais - JCM Environnement 
Montant : 9 800 € HT 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE DES PRESENTS ET 
REPRESENTES 




